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Je LEGISLATURE 
SESSION DE 1955-1956 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 
Séance du Mardi 24 Juillet 1956. 
«180e de la session — 129° de la tégislature) 
”% 14 — Sursis à des expulsions. — Adoption, sans débat, d'une propo- 
SOMMAIRE sition de loi (p. 3550), 
1. — Procès-verbal (p. 3548). . 15. — Dépenses militaires de 1956. — Discussion d'urgence d'un projet 


2. — Excuses et congés (p. 2548). 


3. — Dépôt, avec demande ,de discussion d'urgence, d’une proposition 
de loi (p. 3518). 


4. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d’une propo- 


sition de résolution (p. 3548). . $ 

6. — Renouvellement des baux commerciaux — Expiration du délai 
d'accord pour une proposition de loi (p. 3548). 

6. — Convention entre. la France et la République fédérale d’Alle- 
magne sur la sécurité sociale (avenant ne 2). — Adoption, sans 
débat, d'un projet de loi (p. 3548}, - 

7. — Avenant à la convention entre la France et la République fédé- 
rale d'Allemagne sur la sécurité sociale, — Adoption, sans débat, 
d'un projet de loi (p. 3548). 


8. — Interprétation d'accords internationaux. -— Adoption, sans débat, 
d'une proposition de loi (p. 2518). 


9. — Retrait de l'ordre du jour d’un vote sans débat (p. 3549). 


10. — Aide aux viticulteurs victimes des gelées. — Adoption, sans 
débat, d'une proposition de résolution (p. 3549). 


11. — Institution d'une deuxième session du certificat d’aptitudes 
professionnelles. — Adoption, sans débat, d'une proposition de 
résolution (p. 2549). ah 


12. — Placement des capitaux des associations et fondations d'utilité 
publique. — Adoption, sans débat, d’un projet de loi (p. 3549). 


13. — Indemnités aux titulaires de certaines fonctions municipales 
et départementales. — Adoption, sans débat, d'un projet de loi 


(p. 3549). 
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de loi (p. 3550). 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense natio- 
nale. 

MM. Dorey, rappurteur; Marguerille, rapporteur pour avis de îa 
commission de la défense nationale pour l'ensemble du projet de 
loi; André, rapporteur pour avis de la commission de la défense 
nationale pour les dépenses d'Algérie ; Bayrou, rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale pour les dépenses. des 
territoires d'outre-mer. 


Discussion généra'e: MM. Temple, Malleret-Joinville. 
Suspension et reprise de la séance. 
Discussion générale (suit) : MM. le président, Malleret-Joinville. 
— Clôture. 
Renvoi de la suite du débat. 
16. — Démission d’un membre de commission (p. 2564). 
17. — Retrait d’une proposition de résolution (p. 3561). 
18. — Renvoi pour avis (p. 3:62). 
19. — Dépôt d’une lettre rectificative (p. 3562), 
20, — Dépôt de propositions de loi (p. 3562). 
21. — Dépot de propositions de résolution (p. 2562). 
22. — Dépôt de rapports (p. 3562). 
23. — Dépôt d’un projet de loi modifié par le Conseil de la Répu- 
blique (p. 2562). 
24. — Dépôt d'une projet de loi adopté par le Conseil de la Répu- 
blique (p. 3563). L 
25. — Dépôt d’une proposition de loi modifiée par le Conseil de la 
Répub'ique (p. 3563), 
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26. — Dépôt d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de a 
République (p. 3563). , 
27. — Adoptions conformes par le Conseil de la République {p. 363). 


23. — Dépôt d'avis transmis par l'Assemblée de YUnion française 
(p. 3563). 


29. — Ordre du jour (p. 3563). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
Ja séance est ouverte à vingt et une heures. 


PAC JR 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja deuxième stance du 
lundi 23 juillet a élé affiché et distribue. 

NH n’y à pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est a lopté. 


— 2— 


EXCUSES ET CONGES 


M. le MM. Bergasse, Alfred Coste-Floret, Crouan, 
Guy Petit, Quinson s’excusent ‘de ne pouvoir assister à Ja 
séance de ce jour et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l’Assemblée. 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Les co sont accordés. 


ds En 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UKE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. O:pa Pouvanaa, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de Jai relative à Ja 
formalion et à la composition de l'assemblée territoriale de 
Tahiti, actuellement dénommée « Etablissements ‘français de 
l'Océanie ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2617, distribuée 
ei, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgenre, 


DEPOT, AVES DEMANDE DE DISCUSSION D'URGEKXCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gabelle, avec demande de 
discussivn d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à reporter au 10 septembre 1956 la 
date limite de règlement du complément d'i résultant 
de l'augmentation du taux de l'impôt sur les sociétés, 

La position sera imprimée sous le n° 2643, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment,) . 

Il va être prosédé À l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


— EF 
RENOUVELLEMENT DES BAUX COMMERCIAUX 
Expiraiion du délai d’accord pour une proposition de loi. 


M, le président. Je duis faire connaître à l’Assemblée que le 
délai d'accord imparti aux deux Assemblées du Parlement par 
l’article 29, alinéa 6, de la Constitution, a expiré le lundi 
23 juillet à minuit pour la proposition de Joi t nt à modi- 
fier l’article 27 du décret n° 53- du 30 septembre 1953, modi- 
fié par la loi n° 56-245 du 12 mars 1956, réglant les 
entre bailleurs el locataires en ce À ms concerne le renouvelle- 
ment des baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal. 

Le Conseil de la République n'ayant pas.statué avant l'expi- 
ration de ce délai, le texte adopté par l’Assemblée nationale 
dans sa troisième lecture sera imprimé sous le n° 2 dis- 
ic 4 et renvoyé à la commission de Ja justice et de 

tion, 








. la convention générale entre la 





CONVENTION : LA FRANCE ET.LA.  FEDERALE 
D'ALLEMAGNE SUR LA SECURITE SOCIALE. — AVENANT N° 9 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du À un appelle le vote sans débat, 
coufermément à l’article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 1779 autorisant le Président de la République à ratifier 
l'avenant n° ? à la convention Em sage du 10 juillet 1950 entre 
la France et la République fédérale d'Allemagne sur la sécu- 
rilé sociale et aux accords complémentaires n°° 1, 2 et 4 à 
celte convemion, ainsi que l'accord complémentaire n° 5 à 
ladite convention, signés le 18 juin 1953 (n° 4 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique, — Le Président de la 
République est autorisé à ratifier l'avenant n° 2 à la conven- 
tion générale du 10 juillet 1950 entre la France et-la Répu- 
hlique fédérale d'Allemagne sur la sécurité sociale et aux 
accords complémentaires n°* 1, 2 et 4 à cette conventicn, 
ainsi que l'accord complémentaire n° 5 à ladite convention, 
signés le 18 juin 1955 et dont les textes sont annexés à la 
jrésente loi. » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté) 

M le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
ration de l'article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil 
ae Ja République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d’un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


lé Tous 


AVENANT A LA CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET LA REPŸÙ- 
BLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE SUR LA SECURITE SOCIALE 


Adoption sans débat d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre ae appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 rè ent, du projet de loi 
autorisant le Président de la République à ratifier l'avenant à 
rance et la République fédé- 
rèle d'Allemagne du 10 juillet 1950 sur la sécurité sociale, 
3 avril 1952 (n°* 805-2310). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, ide de passer à l'article unique.ÿ 

M te « Article unique. — Le Président de la 
*épublique est autorisé à ratifier lFavenant à la convention 
générale entre la France et la République fédérale d'’Alle- 
ragne du 10 mom 1950 sur la sécurité sociale, signé le 
2 avril 1952 et dont le texte est annexé à la présente loi, » 

Je mets aux voix l’article unique du projét de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis auz voix, est adoplé.}) 

M, le président. L'Assemblée nationale pres acte qu’en 
appiieation de l’article 20, alinéa 2, de Constitution, ie 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d’un délai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur san bureau. 


INTERPRETATION D'ACCORDS INTERNATIONAUX 
Adoption sans débat d’une proposition de loi, 


M le L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi n° 899 de M. P.-0. Lapie tendant à interpréter les lois 
ne 51-61, 51-673, 51-674 du 24 mai 1961 et n° 52-861 du 21 juil 
let 1952 sur les accords meme mage er | franco-polonai:, 
franco- et franco-yougoslave (n° ). | 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux articles.) 

« Art 1*, — Les décisions rendues par es 


M. le 
l'article 4 des lois n°° 51-671, 


commissions papes. pe 4 - 
” 51-673, 51-674 du 24 mai 1951 et par l’article 5 de la loi n° 52-861 


dn 21 juillet 1952 relatives aux accords franco-t 4 
franco-polonais, franco-Mfbngrois et franco-yougoslave ont un 
earactère nel et comme telles ne sont 


« Les es ns ont un caractère étatif. » 
Je mets aux Voix Particle Le, ee 
(L'article 1°, mis aux voix, çst adopté.) 
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« Art. 2. — Le conseil d'Etat devra statuer dans un délai de 

trois mois à dater du jour de l'enregistrement du pourvoi. 
_ « En conséquence, les pouvoirs des commissions visées à 
l'articlé ci-dessus ne prendront fin que six mois après la date 
de notification à chaque commission de l'arrêt rendu par le 
conseil d'Etat sur le dernier pourvoi qui lui aura été sou- 
mis. » — (Adopté.) 

« Art. 3, — Les magistrats et fonctionnaires nommés prési- 
dents ou membres des commissions visées à l'article 1% 
ci-dessus pourront indifféremment être choisis parmi les mag!:- 
trats ou fonctionnaires en activité ou à la retraite. » — (Adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposition 
de loi. 

k (L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, cst 
adopté.) 

MW. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'article 20, alinéa 2, de ia Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en pre- 
mière lecture, d’un dé:ai maximum de deux mois de session 
à compter du dépôt du texte sur son bureau. 


RE pue 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, 
en deuxième lecture, de la proposition de Joi interdisant Ja 
fabrication de vins mousseux autres que la « Clairette de Die » 
à l'intérieur de l'aire délimitée ayant droit à cette appellation 
d'origine contrôlée. (N°s 51-2229.) 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la séance de ce jour. 

En conséquence, ce vote sans débat est retiré de l’ordre du 


jour. ’ 


AIDE AUX VITICULTEURS VICTIMES DES GELEES 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règlement, de la proposition 
de résolution n° 1940 de M. Sourbet tendant à inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux viticuiteurs v:climes des gelées. 
(N° 2360.) 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 

ï M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 

« L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à prendre 
sans tarder toutes mesures utiles en vue du financement des 
prêts nécessaires aux viticulteurs qui ont perdu leur récolte 
et de prêts spéciaux à ceux dont le vignoble a été partielle- 
ment ou totalement détruit. » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


ni de 


INSTITUTION D'UNE DEUXIEME SESSION DU CERTIFICAT 
D'APTITUDES PROFESSIONNELLES 


Adoption sans débat d'un proposition de résolution. 


M. le . L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l’article 36 du règiement, de la proposition 
de loi n° 870 de Mile Dienesch et plusieurs de ses collègues, 
tendant à instituer pour les apprentis une deuxième session 
du certificat d’aptitudes professionnelles. (N° 2245.) 

La commission conclut à une Lg cons de résolution. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la proposition de 
ME : 

‘Assemblée, consultée, décide de ‘passer à la proposition 
de résolution. ne 5x 

M. le 
lution : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à instituer 
une deuxième session du certificat d’aptitudes professionnelles, 
ouverte aux élèves ayant obtenu des notes suffisantes aux 
épreuves pratiques et ne comportant que des épreuves de 
culture générale, de technologie et de dessin. » 

Je aux voix la proposition de résolution. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


Je donne lecture de la- proposition de réso- 








she 


PLACEMENT DES CAPITAUX DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS 
D'UTILITE PUBLIQUE 


Adoption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président.. L'ordre du jour spa le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
n° 1531 concernant le placement des capitaux de Ja dotation 
des associations reconnues d'utilité publique et régies par la 
loi du 1° juillet 1901 et du fonds de réserve des fondations 
reconnues d'utilité publique (n° 2142). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l’artic'e unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'arlicte unique.) 

M, le président. « Article unique. — Xonobstant les clauses 
de leurs statuts, les établissements d'utilité publique con:tilués 
sous forme d'associations régies par le titre II de la Joi du 
{er juillet 191 ou de fondations pourront placer leurs capitaux 
en valeurs admises par la Banque de France en ga:antie d'avan- 
ces. Les titres devront être acquis sous la forme nominatlive. » 

Je mets aux voix l’article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
‘ M, te président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
application de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le 
Conseil de la République dispose, pour son examen en première 
lecture, d’un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau, 


Sn 


INDEMHITES AUX TITULAIRES DE CERTAINES FONCTIONS 
MUNICIPALES ET DEPARTEMENTALES 


Adeption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, Qu projet de lot 
n° 78S lendant à comp'éter la loi n° 52-883 du 24 juillet 1952 
relative aux indemnités accordées aux titulaires de certaines 
fonctions électives (n° 2143). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer aux arlicles.) 

M. le président. « Art. 1°, — L'iniitulé du tableau figurant 
à l’article t® de la loi n° 52-883 du 24 juilet 1952 es! modifié 
comme suit: 














tm = 
£ | 
= NDICES A J ALEU 
= INDICES | VALEUR COEFFICIENT VALEUR 
G POPULATION TOTALE de annuelle annuelle 
Li + ad valorem. 
- référence actuelle. actuelle 
— 
L. | 




















Es ten RENE 

Je mets aux voix l’article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, ést adopté.) 

« Art, 2. — Le premier alinéa de l’article 8 de la loi n° 52-883 
du 24% juillet 1952 est modifié comme suit: 

« Les conseils municipaux des villes classées stations hyilro- 
minérales, climatiques, balnéaires, touristiques ou uvales 
peuvent majorer les indemnités prévues au tableau figurant à 
l'article 1°" dans la iimite de 50 p. 100 pour les communes dont 
la population totale est inférieure à 5.000 habitants ct de 
25 p. 100 pour celles dont la population est supérieure à ce 
chiffre. » — (Adopté.) A 

M. le président, Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi tendant à modifier la loi n° 52-883 dn 24 juil- 
let 1952. portant détermination et codification des règles fixant 
les indemnités accordées aux titulaires de certaines fonctions 
municipales et départenfentales. » 

H n'y a pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

{L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. L'Assemblée näâtionale prend acte qu’en appli- 
cation de l’article 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose, pour son examen, en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois de session à compter du 
dépôt du texte sur son bureau. 


— 14 — 
SURSIS A DES EXPULSIONS 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformmément à l’article 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. de Moro-Giaflerri et Mme Rabaté, n° 2529, tendant à 
proroger la loi n° 51-1372 d: 1° décembre 1954, modifiée, per- 
mettant, à titre provisoire, de surscoir aux expulsions de cer- 
tains occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel, 
ainsi que les dispositions de l'article 342-2 du code de l’urba- 
pisme et de l'habitation (n° 2531). 

Je consulie FAssemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée consullée, décide de passer aux articles.) 

M. le président. « Art, 17, — La date du 1° janvier 1959 est 
substiluée à celle du 1% juillet 1956 prévue à l'article 1 de la 
loi n° 51-1372 du 1* décembre 1951, modifié Le les lois n° 53-592 
du 27 juin 1953, n° 54-726 du 15 juillet 1954 et n° 55-362 du 
3 avril 1955. » 

Je mets aux voix l'artic:? 1, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.} 

« Art, 2, — La date du 1* janvier 1959 est substiluée à celle 
du 1% juillet 1956 prévue par l’article 342-2 du code de l’urbe- 
nisme et de l'habitation. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’ensemble de la proposition 
de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
cation de J'article 20, alinéa 2, da la Constitution, le Conseil 
de la République dispose, pour son examen en première lec- 
ture, d'un délai maximum de deux mois de session à compter 
du dépôt du texte sur son bureau. 


PUR 
DEPENSES MILITAIRES DE 1956 $ 
Discussion d’urgence d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d'urgence 
du projet de loi n° 2526 portant pour les dépenses militaires de 
1956: 1° ouverture et annulation de crédits; 2° création de 
ressources nouvelles ; 3° ratification de décrets (n° 2605). 

Je devrais donner la parole à M. Dorey, rapporteur de la 
commission des finances. IL était présent il y a quelques 
instants. 

La parole est à M. Margueritte, rapporteur pour avis de Ja 
commission de la défense nationale pour l’ensemble du projet 
de loi. 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Montel, président 
de la commission de la défense nationale. : 

M. le président de la de la défense nationale. Mon- 
sieur le président, je me permets de faire observer que la com- 
mission de la défense nationale ayant été saisie gg avis du 
projet que nous allons examiner, il semblerait préférable 
d'entendre d’abord le rapporteur de la commission saïsie au 
fond. . 

Notre commission entend présenter un rapport d'autant De 
bref sur les questions militaires qu'elles ont été abon 
ment traitées par la commission des finances. 

M. le président. M. Dorey est maintenant à son banc. Je lui 
donne la parole. | 

M. Henri Dorey, rapporteur de la commission des finances. 
Monsieur Je président, je m'excuse auprès de vous et. de 
l'Assemblée mon retard, dû à ce que la commission des 
finances a terminé ses travaux à vingt heures quarante-cinq. 

M. le président. Vous êtes tout excusé. 

M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est sournis comporte des ouvertures et des annulations 
de crédits concernant les dépenses militaires ainsi que des dis- 
positions financières tendant à la création de ressources nou- 
velles, lesquelles feront l'objet d'un examen distinet. 


Si son objet essentiel est de pourvoir aux 4 7 résultant 
des opérations exceptionnelles en Afrique du Nord, des régu- 





larisations diverses et des dépenses militaires concernant la 
Franee d'outre-mer y ont été jointes. 

Pour 1955, les Le quer— exceptionnelles d'Algérie, d’un mon- 
tant total de 48. millions franes, ont été couvertes _- 
les décrets d'avances du 3 octôbre et du 30 décembre L 
Ce dernier, pour un montant de 12.627 millions de francs, est 
compris parmi les textes dont la ratification vous est demandée 
dans le collectif. 

Pour 1956, ces mêmes dépenses ont fait l'objet: 

Pour le premier quadrimestre, d’un décret du 14 avril 1956, 
pour un montant de 110.640 millions pour l'Algérie, auxquels 
s’ajoutaient 450 millions pour l’aménagement de notre dispo- 
silif saharien relevant de la France d'outre-mer, ainsi que de 
l’article 1* du présent projet, prévoyant 100 milliards mil- 
lions de crédits de payement pour l'Algérie, qui couvrent les 
dépenses de fonctionnement pour le deuxième quadrimestre et 
soldent l'année peur les dépenses d'équipement, 

H en résulte que ces dernières s’élèveront, pour l’année 
pleine, à 104.858 millions; quant aux dépenses de fonctionne- 
ment, elles seraient de 177 milliards environ pour les douze 
mois, se:on les évaluations opérées par le Gouvernement. 

Des autorisations supplémentaires de programme pour 1956, 
s'élevant à 238 milliards, sont M par prévues dans ce texte. 

Sont en outre proposées par le projet de loi: 

Pour le renforcement des forces d'outre-mer, une ouverture 
de crédit de 4.800 millions et 20 milliards d’autorisations de 
programme ; pour l’Indochine, des régularisations et des ouver- 
tures de crédit: en eflet, lors du vote du budget, à Ja 
demande Ge votre commission des finances, vous aviez jugé 
ep en raison de l'incertitude de l’évolution des événe- 
ments d’indochine, de ne pas voter de crédits à ce titre, il 
En t donc ici de dépenses prévues mais qui n'avaient pas été 

otées. 

A ces crédits doivent étre rattachés ceux des services des 
contrôles radioélectriques en Indochine et d'aide militaire aux 
Etats associés, lesquels, compris -jusqu’au 1* avril dans le 
budget militaire, relèvent désormais les premiers de la prési- 
dence du conseil, les autres des affaires étrangères. 

Enfin, sans rélation avec l’Algérie, divers ajustements de 
crédits sont compensés par des annulations. 

En outre, le projet te des annulations d’autorisations 
de pen: et, dans le cadre des on mg budgétaires 
de milliards prévues par le projet de loi de 1957, des abat- 
gr - . rar ma rh Less ur à QD ds 

va e passer à leximen épenses section, 
senterai certaines re d'ordre général. F 

En ce qui concerne les effectifs stationnés en Algérie, leur 
renforcement a été oblenu, en premier lieu, par le maintien 
sous les drapeaux des contingents libérables, pendant plusieurs 
mois au delà de la durée légale, et par le rappel des contin- 
gents de disponibles, pour ane durée qui n’a pas dépassé six 
mois, sauf pour les disponibles d'Algérie. 

L'accroissement des effectifs est ensuite réalisé l’accéle- 
ration de l’appel des contingents. Tandis qu’en 1 et 1955 il 
a été appelé onze mois et treize mois de naissance, l’appel de 
ag 7m sur vingt et un mois, de sorte que dès le début 
de l'incorporation se fera à l’âge de vingt ans. 

L'armée de terre recevra ainsi, en 1956, 50.000 hommes tous 
les deux mois. 

La nécessité de maintenir, pendant un certain temps après le 
rétablissement de l’ordre, des eflectifs importants en Algérie 
conduit à penser que les contingents appelés resteront au moins 
deux ans sous les drapeaux. Aussi paraîtrait-il sage à votre 
commission d’accorder le droit et le fait en portant à deux ans 
la durée des obligations légales d'activité. 

Indépendamment des tions strictement militaires 

ui seraient susceptibles de miäiiter en faveur d’une telle solu- 
lion, ainsi les appelés auraient une i tion plus exacte du 
temps pour lequel ils seront convoqués; ainsi serait évité le 
désordre qu’a provoqué dans l’économie nationale comme dans 
leur situation individuelle le nécessaire rappel des disponibles ; 
ainsi encore seraient évitées les charges : ro leur emploi fait 
peser dans les conjonctures critiques actuelles sur nos finances. 

mar var les progrès de la ication rendront e une 
durée de présence sous }2s drapeaux inférieure à ans, le 
Gouvernement procéderait, eomme il l’a déjà fait, à des libéra- 
tions anticipées, mesure toujours mieux accueillie qu’une déci- 
sion tendant à différer une libérs tion att: due. 

Afin d'assurer l'encadrement des unités nouvelles formées 

au rappel ou au maintien des disponibles, l'armée de 
rre, comme les deux autres armées, a procédé à des rappels 
! Î sous-offici de t à des 


ps ap cu & spphesiio Ion de l'arbcle 3 di déeret 
ennes,, n ae u 
n° Sn) du 12 avril 196. 


Il est à sp dd le Gouvernement n’a pris cette mesure 
a Dour re ‘empire de )s nécessité, De ls rappels, s'üs ne 
ent sur des volontaires, risquent de nuire au recruteme 

utur des cadres de réserve. 
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Sauf pour les cas iers, tels que la justice militaire, 
les ressources de l'armée active en officiers supérieurs ais- 
saient suffisantes rendre inutile le recours aux officiers 
de réserve des nes our ts. g : 

De manière plus générale, on aimerait avoir l2 certitude 
qu'avant de procéder à ces rappels, qui ne sont pas sans effet 
nocif sur l’économie du pays et le budget, les ressources de 
l'armée active ont été exploitées au mieux. On a, certes, sus- 
pendu certains stages maïs n’auront-pu comprimer plus sérieu- 
eement les eflectifs des organes de commandement, ceux de 
l'état-major de l'armée et ceux des directions centrales, n'au- 
rait-on pu réduire la durée des permissions au lieu de se 
borner à les fractionner ? 1 

Les avantages dont bénéficient les militaires | mg ion pr aux 
opérations de maintien de l’ordre ou séparés’ de leur famille 
sont les suivants : p, 

Indemnité de 150 franes par jour, allouée aux militaires à 
solde spéciale et à solde spéciale progressive ; 

Indemnité d'absence temporaire, allouée aux militaires à 
solde spéciale progressive chefs de famille ; 

Indemnité de maintien de l’ordre, allouée aux militaires à 
solde mensuelle et aux officiers ; 

Surprime familiale, affectée éventuellement d'une majora- 
tion, allouée aux militaires à solde essive, aux militaires 
à solde mensuelle et aux officiers chefs de famille séparés de 
leur famille. 

La première indemnité est de création récente : en tant qu'elle 
s'applique aux militaires servant pendant la durée légale elle a 
pour effet de remédier dans une certaine mesure à la faiblesse 
de la solde spéciale qui leur est allouée. 
ons À ae gl me que-shen 4 ns 

e l'ordre — en u système permanent d'indemnisation 
prévu pur à les i placés dans des situations détermi- 
nées. attribution ne soulève d'autre remarque que la 
recommandation de ne les accorder qu'à bon escient, c'est- 
à-dire que soit strictement entée la définition des opéra- 
tions qui t leur attribution. 11 serait, en effet, injuste 
et contraire à une bonne gestion des finances publiques que, 
par une libéralité intempestive, elle fût attribuée à peu près 
en tout temps ou en tout heu. 

La quatrième indemnité — surprime familiale — est une 
mesure de circonstance dont le principe même apparaît contes- 
table. La séparation de famille est un événement fréquent dans 
la vie du militaire; on peut estimer que l'indemnité pour 
charges militaires — qui est majorée pour les chefs de famille 
— en tient déjà compte. On constate, en outre, que la surprime 
familiale se cumule sans réserve avec l'indemnité de maintien 
de l'ordre, ce qui ur les chefs de famille, revient à rému- 
m4 deux fois le déplacement. 

n conséquence, votre ra eur estime que ce régime 
d'indemnités doit être revu et + su med > F 

En atiendant, il serait équitable de n'attribuer la surprime 
que dans des situations particulières, telles que celle du mili- 
taire affecté aux forces organiques: d'Afrique du Nord à qui 
est refusée l'autorisation de se faire accompagner de sa famille, 
Il paraît abusif de l’accorder systématiquement à tous les élé- 
ments de renfort ou aux chefs de famille en service en Afrique 
ee Tr à qui s’absenient pour vingt-quatre heures du domicile 
amilial. 

Les opérations d° e pèsent d'un poids assez lourd sur le 
budget — la diffi de déterminer les ressources propres à 
y faire face en est la preuve — que soit évilée une généro- 
Silé qui bénéficierait à des é! is non engagés dans des 
opérations militaires, ce qui est contraire au bon ordre moral 
seune financier. kiss à 
, La ion à cons que, sur des points qui avañent fait 
l'objet de critiques lors de l’examen de néchlents Led ts, des 
améliorations ont été apportées ou sont en voie de l’être. 

L'organisation du ment en Algérie a été remaniée 
 — un décret du 17 mars qui a mis fin à une superposition 

On a renoncé an Uransten on Afrique du Nord 

au en ique du de ndes 
Le a de tout leur équipement et de leur Srmetnent 


, L'achat de matériel particulièrement adapté aux opérations 


et maintien 


d'Algérie: au L héli è i 
lens à 0 2 mo jeeps, coptères et avions 
Pour en terminer avec les considérations es, j’indique 


votre commission à exprimé le re ele projet de loi 

ait été si MUR ent, il + s'étn pas au 
pour el les crédits d'entretien et de 

fonctionnement devront être ultérieurement prévus quoi qu'ils 
Le vou avons vu sg er td ner Co mie 
liards dans son e De is. EE Te tr 
» dans la mesure où il peut être opérant, c'est-à-dire r 
on De du train des crédits présenté est particullère- 








En eftet, seules, en principe, devraient être imputées au titre 
de l'Afrique du Nord les dépenses correspondant aux opérations 
de pacification et qui n'avaient pas été prévues. Mais si la 
discrimination est relativement aisée dans le cas des dépenses 
de fomctionnement, elle devient souvent impossible en ce qui 
concerne lés investissements. Il est, en effet, difficile de déter- 
miner dans quelle mesure ceux-ci, après avoir servi à la paci- 
Re contribueront à l'augmentation du potentiel militaire 
général. 

Le délai de présentation ado 
de faciliter un examen aussi ardu. 

Avant de procéder à l'étude par section, disons une fois pour 
toutes que notre exposé portera essentiellement sur les crédits 
de 1956 parce qu'ils ne sont pas entièrement consommés ; que, 
pour plus de clarté, nous examinerons les crédils et les autori- 
sations dans leur ensemble, sans distinguer, comme le fait le 
projet, entre les sommes demandées au titre d’une ouverture 
nouvelle et celles qui ævaient fait l'objet de décrets d'avances 
dont la validation nous est demandée par le texte du Gouverne- 
ment ; et rappelons que les crédits, en ce qui concerne l'Algérie, 
doivent couvrir la totalité des dépenses annuelles d'inveslisse- 
ment, mais seulement, en principe, les deux tiers des dépenses 
de fonctionnement. { 

Pour ce qui est de la section commune, en 1955, les crédits 
de payement, évalués initialement à 106.550 millions, ent été 
portés, par les décrets des 3 octobre et 30 décembre 1955, à 
108.770 millions. 

Pour 1956, le budget voté s'élevait à 114614 millions. Le 

t collectif ouvre, pour l'Algérie, 25.600 millions de cré- 
dits supplémentaires, dont 3 milliards au titre IH, concernent 
les moyens, et 20.600 millions au titre des investisssements, 
pour lesquels sont accordés 38.690 milhons d’autorisations de 
À a eme var Il ouvre également 1.300 millions de crédits pour 

es 
Le 


par le Gouvernement c5t loin 


régularisations diverses et annule 4.800 millions de crédits. 
budget atteindrait ainsi, au titre des crédits de payement 
la section commune, 136.765 millions. 

L'augmentation des effectifs de la gendarmerie en Afrique du 
Nord, des programmes de casernement et d'équipement corres- 
pondants, ainsi que l'augmentation des unités spéciales à cette 
région ont nécessité l'ouverture de 4.470 millions d'autorisa- 
tions de programme. 

Pour le service de santé, lés mêmes causes ont joué ainsi que 
la création de 1.500 lits nouveaux d’hôpitaux et la dotation des 
unités nouvelles en matériel sanitaire, d'où un accroissement 
de dépenses de plus de trois milliards assortis d'un milliard 
d'autorisations de programme. 

L'action sociale demande 520 millions de francs pour faire 
face aux secours 2 a distribués lors des rappels, à la 
multiplication des bibliothèques et foyers et au recrutement 
de cinquante auxiliaires temporaires et de cinquante assistantes 
sociales. 

Tout en reconnaissant que l’augmentation des charges motive 
une augmentation d'effecifs, votre commission estime qu'à 
une charge temporaire doit correspondre du personnel tempo- 
raire, ce qui n’est pas le cas pour les assistantes sociales. 

Un crédit de 200 millions est prévu pour loger 200 familles 
de militaires musulmans. 

255 millions se répartissent entre la protection des installa- 
tions du centre de Guar et du service des essences, les services 
de sécurité et de justice militaire, l'action psychologique et le 
cinéma. 

Mais l'essentiel des crédits demandés concerne l'acquisition 
d'hélicoptères qui, imputés à un chapitre nouveau — le cha- 

itre 53-92 — seront répartis entre les trois armes, la réalisation 

e l'ensemble des commandes etant assurée par la direction 
des travaux industriels de l'air. 

Sur les crédits ouverts par le décret du 24 avril 1956, 210 appa- 
reïls ont été commandés, dont 19 sont actuellement livrés, 
correspondant à une ouverture de crédits de 14 milliards et à 
une autorisation de programme de 29 milliards. 

Le nouveau train se limite à trois milliards d'autorisations 
de crédits, maîs qui permettront l'acquisition immédiate de 
54 héhcoptères. Le rythme des livraisons s'accélère d'ailleurs 
notablement et, compte tenu des précédents marchés, ou 

ère recevoir 180 appareils durant le deuxième semestre. 

out en reconnaissant la nécessité et l'urgence de pareilles 
mesures, votre commission renouvelle les observations qu'elle 
avait vainement présentées, le 19 juillet 1955, lors de l'examen 
des crédits de l'air, en demandant expressément que, dans une 
saine mesure d'économie, les trois armes groupent en une 
seule leurs écoles de formation de pilotes d'hélicoptères, quitte 
à ce que la dernière phase de leur instruction, qui doit tenir 
compte des conditions d'emploi de chaque armée, soit donnée 
dans des centres d'application appartenant à chacune d’elles. 

L'article 3 ouvre des crédits de régularisation sans relation 
avec l'Algérie, en vue d'assurer le payement de la première 
fraction de 335 millions du remboursement à la Suisse des 
frais d’internement de la deuxième division polonaise de 1940 
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à 1945, frais arrèlés seulement en novembre 1955, À la suite de 
l'arbitrage de la cpmmission permanente.de conciliation franco- 
suisse de la Haye, à la somme de 1.535.000 francs payable en 
trois ans. Hd? 3: 

ll est en outre prévu des crédits pour accélérer la construc- 
tion de logements, soit 950 millions sur autorisations de pro- 
gramme antérieures. 

Les crédits correspondant aux dépenses inscrites à cet article 
sont compensées par des annulations regroupées avec les abat- 
tements opérés à titre d'économie. Leur ensemble s'élève à 
4.800 millions. 3.300 millions concernent certains travaux d’in- 
frastructure interallite, dont la mise en chantier se trouvait 
différée jusqu’à l’adoption des normes de l'O. T. A. N 

En. ce qui concerne la section air, pour 1955, les crédits 
sont passés de 256.271 millions à 258.563 millions, les autori- 
sations de programme demeurant fixées à 243 milliards environ. 

Pour 1956, ce budget passe de 285 milliards à 306 milliards. 
Quant aux autorisations de programme, elles s’élèveraient de 
196 à 247 milliards environ. 

. Les dépenses de fonctionnement sont accrues, pour les 
huit premiers mois, de près de 9 milliards, l'effectif moyen 
supplémentaire s’élevant à 60.000 hommes et englobant les 
dépenses nécessitées par la création d'unités nouvelles. 

es crédits nouveaux d'équipement qui doivent, en principe, 
couvrir les dépenses de l’exercice, se rapportent: 

A des programmes autorisés en 1955; 

_ À concurrence de 15.800 millions à un programme de 29 mil- 
liards environ lancé en avril, qui porte, pour 23.500 millions 
sur des matériels. aériens: achat d'avions légers T. 6 ou moyens 
porteurs B. 26 et C. 47; 

A concurrence de 14,5 milliards sur un nouveau programme 
de 18.670 millions qui se rapporte à des dépenses d’habillement, 
de munitions, de matériel roulant, de matériel d'équipement 
des bases, et d'infrastructure, et pour 1.400 millions seule- 
ment à du matériel de série: fabrication d’engins et achat 
d'avions T. 6 supplémentaires, destinés d’ailleurs au renforce- 
ment de notre dispositif en Afrique noire. 

Le Gouvernement a inclus également dans le présent collec- 
tif un certain nombre de mesures se rapportant à nos terri- 
loires d'outre-mer. 
| 11 s’agit, pour l'air, de travaux d'infrastructure pour lesquels 
il: est demandé 4 milliards de francs de programme et 900 mil- 
l‘ons de francs de crédits de payement. 

+ Enfin, aihsi qu'il l'avait annoncé, le Gouvernement a opéré 
sur le budget normal voté pour 1956 un certain nombre d'annu- 
lätions de crédits, qui se montent pour l'air à 18.900 milli 
de francs. 

Les principaux chapitres touchés sont: les chapitres de per- 
sonnel et d'entretien du personnel, en raison, notamment, 
d'une déflation plus rapide qu'il n'avait été prévu du corps 
expéditionnaire d'Indochine; le chapitre des carburants, qui 
avait été libéralement doté malgré les observations répétées 
de votre commission des finances, observations que, à la 
demande du Gouvernement, le Parlement n'avait pas cru devoir 
retenir ; certains chapitres d'équipement, en raison, d'une part, 
de reports provenant de 14955, d'autre part, de l’étalement dans 
le temps de diverses opérations prévues au budget; le cha- 
Jitre des matériels de série, par suite des ventes à de ei 
alus importantes qu'il n'avait été envisagé; enfin, les 
‘pitres d'infrastructure, certains travaux prévus devant être 
reportés à des dates ultérieures. 

: Je signale enfin une annulation de 5 milliards de francs 
portant sur les autorisations de programme accordées, par la 
ii du 6 août 1955, pour l'exercice 1957 mais dont l'application 
pe semble pas encore déterminée, C’est lors de l’examen du 
‘budget de 1957 que votre commission demandera au Gouver- 
pre sv des précisions sur les conséquences des mesures ainsi 

cidées. 

Pour ce qui est de la section guerre, pour 1955 les crédits de 
payement passent de 309.700 millions à 349 milliards de francs. 

Pour 1956, le budget voté se montait à 323.800 millions de 
fiancs. Des crédits ont été ouverts pour les quatre premiers 
mois de l'année, par décret du 14 avril, et is se montent à 
7£ milliards de franes. 

Le présent collectif contient une demande de crédits sup 
menlaires de 66 milliards de franes et un certain n e 
d ajustements dans les deux sens. 

- L'ensemble de ces corrections porterait visoirement le 
volume des crédits pour cette section à 443.800 millions de 
francs. Une dernière tranche de crédits supplémentaires sera 
nécessaire pour les quatre derniers mois, amenant le total des 
crédits de l'exercice au voisinage de 500 milliards de francs. 
.En ce qui concerne les dépenses de personnel, alors que 
l'effectif inscrit au budget était de 460.000 hommes, on com 
pes les huit premiers mois un effectif moyen de 705. 
ommes, d’où un supplément de dépenses de 7%5 milliards de 
francs pour l'entretien des effectifs, motivé à la fois l'ac- 

croissement numérique et l'octroi de certaines ind sur 








l'extension desquelles nous avons déjà formulé, je l'ai dit il y 
a un instant, les plus expresses réserves. | 

En ce qui concerne les dépenses de matéiel, les crédits 
correspondant à l'accroissement d'activité des divers services 
üt l'armée de terre paraissent dans l’ensemble justifiés, sauf 
sur quelques points pour lesquels dès abattements, d’ailleurs 
motivés, vous seront proposés. 

Pour les dépenses d'équipement, c'est à une véritable revi- 
sion du budget de l'exercice qu’il est procédé. 

Des annulations opérées sur les dotations antérieures affec- 
tées à des constructions ou à des fabrications qui ne sont pas 
de première urgence atténuent, dans une certaine mesure, 
l'accroissement des crédits nécessaires à l'Algérie: fabrications 
d'armement léger, de véhicules, construction de baraques. 

Au total, les crédits de payement passeraient de 97 mil- 
liards inscrits au budget à 130 milliards de francs et de nou- 
veaux programmes se montant à 140 milliards de francs 
seraient à la disposition du secrétariat d'Etat. 

Les chapitres qui comprennent les plus fortes prévisions dé 
cp sont les chapitres de fabrication. 

n prévoit dans les fabrications diverses des réalisations 
d'objets qui ne sont pas de première nécessité et qui bénéficient 
davantage aux formations de l'arrière qu'aux troupes enga- 
gées: réfrigérateurs, machines à laver, etc. La commission 
croit devoir recommander au Gouvernement de consacrer les 
crédits au matériel indispensable au combat. 

En matière de fabrication d'armement, les demandes d'autori- 
sations de Poe meme « ont pour objet de constituer et de com- 
pléter les dotations des unités nouvelles et d'assurer le renou- 
vellement des matériels usés. 

Le remplacement des matériels prélevés sur les approvision- 

nements n’est pas demandé pour le moment, Avant d'y pro- 
céder, il faudra s’assurer que l’évolution de l'armement et 
celle des formes de guerre n’en rendent pas la plus grande 
partie inutile. Ce sera l’œuvre des prochains tudgets. 
- Dans le même esprit. il conviendra de voir si l'annulation 
de crédits de payement comprise dans Je présent collectif — 
11.820 millions de francs — ne doit pas être suivie de l’annu- 
lation des programmes correspondants. A l’intensification des 
fabrications de matériels indiscutablement utiles en Algérie doit 
correspondre une réduction de fabrication des matériels clas- 
siques qui risqueraient d’être vite périmés. 

Sur un point ge d la réalisation de véhicules de servi- 
tude, il a semblé à votre commission que la marge de pro- 

mmes prévus est plus large que ne l’exigent les délais de 
abrication. Elle propose donc de réduire ces âutorisations de 

me de 15 milliards de francs. 

En ce qui concerne la section marine, pour 1955, les autori- 
sations de dépenses en excédent des crédits accordés par les 
lois de finances s'élèvent à 992 millions de francs au titre WE 
et à 166 millions de francs au titre V. 

Pour 1955-1956, l’ensemble des crédits supplémentaires se 
répartit de la façon suivante : 

Au titre HI: rémunérations, 2.815 millions de francs ; entretien 
du personnel, 650 millions de francs ; fonctionnement des ser- 
vices, 1.793 millions de francs. 

Au titre V: investissements, 3.018 millions de francs. 

Soit un total général de 8.276 millions de francs, dont 
3.763 pour le premier quadrimestre et 4.512 au titre du second. 

Si nous procédons à l'examen des dépenses, nous constatons 
qu’en raison même du caractère des forces maritimes la déter- 
mination des effectifs militaires supplémentaires employés par 
la marine en Afrique du Nord ne peut être rigoureuse ; en eflet, 
indépendamment de l'augmentation des effectifs, soit à terre 
— demi-brigade de fusiliers marins récemment créée, compa- 
gnies de protection — soit embarqués sur des bâtiments basés 
en Afrique du Nord, il faut tenir compte du fait que la marine 
y effectue des opérations de transport de troupes et de maté- 
riel, tant pour son propre compte que pour celui de l’armée, 
et profite de toutes les occasions — tels les exercices d’esca- 
dre — pour montrer le pe sur les côtes du Maghreb; 
il faut noter, enfin, gen a, pour salisfaire à ces deux 
besoins, dû réarmer des bâtiments ou prolonger leur activité, 
ce qui a eu pour résultat un accroissement accessoire d'effectifs 
qui ne servent que temporairement sur Je liftoral africain. 

Si l’ensemble de ces mesures correspond à des besoins cer- 
tains, votre commission formule, cependant, des réserves quant 
à l’utilité des dépenses concernant le maintien en activité de 
vieux croiseurs: leur efficacité militaire n'apparaît pas à la 
mesure des moyens déployés; quant à l'action psychologique, 
nous avons pu constater qu'elle était au moins incertaine 


Sous réserve de ces observations, on peut évaluer l'effectif 


| moyen supplémentaire global à 11.550 hommes et l'effectif 


lémentaire en voie de réalisation en Afrique du 


moyen su 
Nord à 13.400 hommes. ” 
D'autre part, il est prévu, à partir du deuxième quadrimes- 


tre, une augmentation de 300 ouvriers, 
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Cette tation est rendue nécessaire par l'importance 
des d'entretien et de réparation de la flotte opérant 
en Mau du Nord, ainsi que par le lancement de nouveaux 
programmes de constructions neuves. ; 

Votre rapporteur s'étonne, cependant, que, pour des besoins 
tempbraires, il ait été prévu une augmentation d'ouvriers du 
cadre, et non d'ouvriers « précaires ». 

Certaines dépenses d'entretien correspondent aux augmenta- 
tions d'effectif, notamment pour l’approvisionnement de maté- 
riel d'équipement nécessaire à la demi-brigade de fusiliers- 
marins. 

D'autres sont relatives à l'entretien des bâtiments armés où 
réarmés, du matériel de l'aéronautique mavalz et du matériel 
des unités à terre. 

Parmi les dépenses d'investissement, les plus importantes ont 
trait: au programme de construction d'unités spécialement des- 
tinées aux opérations d'Afrique du Nord, qui comprend six 
patrouilleurs de 325 tonnes, six L. C. T. de 200 tonnes, douze 
vedettes rapides, soit un tonnage total d'environ 3.500 tonnes, 
évalué à 6.900 millions de francs, pour lesquels il est demandé 
1 milliard de francs de crédits de payement en 1956; aux 
munitions de combat, évaluées à 2912 millions dé francs, 
demandés en autorisations de programme, dont 712 pour l'aéra- 
navale; les crédits de payement demandés sont de 1.412 mil- 
lions de franes. 

Sur la réduction de dépenses demandée sur l’ensemble des 
budgets, la part de la marine n'est que de 4.365 millions de 
franes, en raison du faible volume des crédits supplémentaires 
qu'eile est appe'ée à recevoir et de la modicité des reports. 

Aussi bien, sur ce total, 3.200 millions de francs portent sur 
le matériel de série de l’aéronavale, qui disposait de reports 
saftisants. 

Des annulations d'autorisations de ramme, de l'ordre 
de 2 milliards de francs. sont corrélativement ey— pour 
1956. Elles euneernent principalement le matériei de série de 
l'aéronavale, portant particulièrement sur l'acquisition d'avions 
de surplus. Ces mesures Sont sans répercussion sur notre 
industrie. 

Les crédits prévus pour la section des forces terrestres 
d'Extrême-Orient comprennent ceux qui ont été ouverts par 
le décret d’avances n° 55-1713 du 31 décembre 1955, soit 12 mil- 
liards (060.004.000 francs correspondant, en principe, aux 
besoins des trois premiers mois et le complément demandé 
pour le reste de l’année, soit 11.052.306.000 francs. 

li est à remarquer que ces deux tranches ne sont pas parfai- 
tement homogènes car la première contient des crédits destinés 
à des services que l’on ne retrouve pas dans la seconde; ce 
sant : le groupement des contrôles radioélectriques — personnel 
et fonctionnement — transférés à la présidence du conseil; les 
frais d'instruction, en France, des stagiaires des armées du Card- 
Lodge, du Laos et du Viet-Nam et les dépenses de fonctionne- 
ment des missions d'assistance aux trois Etats, transférés au 
mimistère des affaires étrangères. 

Le la sorte, le montant total des crédits demandés pour 
l'année au titre de la section des forces terrestres d'Extrême- 
Orient — 23.122.210.000 franes — comprend 1.658.200.000 francs 
de erédits utilisés par des services transférés en cours d'année 
à d'autres ministères. 

Encre trouve-t-on dans ce chiffre 1 milliard de francs de 
crédits pour les commissions internationales d'armistice que 
l'on aurait pu assez ] ment transférer au ministère + nm 
affaires étrangères et dunt l’activité doit d'ailleurs se réduire, 
en attendent leur disparition. 

L'effectif des forces terrestres an 1% janvier 1956 élait de 
31.000 hommes, dont 7.250 autochtones; au 1% jun, il était 
ramené à 6.600, dont %9 autochtones. Prochainement, l'effec- 
tif ne comprendra que le personnel de la base de Seno et celui 
qui est chargé de la liquidation des servires militaires. 

H s'agit donc, en partie, de depenses de liquidation 
qui souvent $’a ent à des arriérés ou au règlement de 
questions antérieures, On ne peut guère en discuter le détail 
et on se bornera à demander au Gouvernement de hâter dans 
toute la mesure du possible les opérations de liquidation. 

Cependant, le chapitre 46-11 — délégations aux familles des 
militaires tués ou disparus — “SFA une remarque. depuis 
1955, les délégations payées hors de l’Indochine ont été trans- 


férées à la section guerre; les crédits inscrits au chapitre 46-11 
ne concernent donc que les délégations payées sur place, c’est- 
à dire, pour la ue totalité, aux ayants cause de militaires 


autochtonnes tués ou disparus. 

Or il est pris, à l'égard des militaires autochtones, au moment 
où iis cessent de servir dans l'armée française — et leur Hicen- 
ciement sera à peu près achevé à la fin l'année — une 
mesure définitive consistant dans l'allocation! d'une indemnité 
de dégagement, sclon l'instruction du 12 avril 1956. 

It apparaît nn pes de continuer le payement d’aliocations de 
solde aux ayants cause de militaires décédés ou dis . ll 
conviendrait de prendre à leur égard une mesure itive 





xs serait l'attribution d'une pension ou d'une indemnité une 
ois payée. 

D'une manière plus générale, il nous parait que, pour les 
combats d'indochine, dont le terme remonte à deux ans, 5e 
régime des délégations de solde aux ayants cause des mili- 
taires tués ou disparus devrait faire place à celui des pensions. 

1 convient enfin de mentionner, à l'etat F, chapitre 68-81, 
une annulation de crédit de 5.500 millions de francs, mais elle 
ne porte que sur des crédits de report et est sans incidence sur 
ceux de l'exercice 1956. 

Les dépenses à engager à partir du 1% avril 1956 pour le 
groupement des contrôles radioélectriques d'Extrème-Orient 
cessent de figurer au budget de la défense nationale et des 
furcés armées. 

Pour les neuf derniers mois de l’année, elles sont évaluées 
à 274 millions de francs, dont 69 représentent des depenses de 
liquidation. 

Le service a en eflet subi, depuis 1954, une compression Cun- 
sidérable. 

ll est à remarquer que, bien que les créd'ts cessent d’être 
inscrits au budget de la défense nationale, ce qui est justifié 
dans l'exposé des motifs de l'arlicle 4 par le fait que les 
dépenses du groupement des ccntrôles radioélectriques en 
Extrème-Orient intéressent désormais moins directement le 
ministère de la défense nationale, celui-ci n'en conlinue pas 
moins à subventionner indirectement le groupement des 
coutrôles radioélectr:ques d'Extrème-Orient en metlant à sa 
disposition du personnel mililaire, ofliciers et sous-ofliciers, 
dont il assure rémunération. 

Votre commission eslime que cetle situation, contraire à 
une saine présentation du. budget, ne saurait être que transi- 
toire. 

Les dépenses à engager au titre es relations avec les Etats 
associés sont relatives au fonctionnement des missions d’enca- 
drement des armées nationales du Cambodge, du Laos et du 
V:et-Nam et à l’instructicn en France des stagiaires des armées 
de ces mêmes Etats. 

Les crédits sont évalués pour les neuf derniers moïs de 
l'année à 3.718 millions pour les premières et à 987 millions 
pour les secondes. L'entretien des stagiaires des armées 
nationales des trois Elais est à la charge des pays d'origine. 

Les dépenses d'instruction regrésentent 85 p. 109, et les 
dépenses de transport, 15 p. 100 des crédits inscrits au chapi- 
tre considéré. 

L'eflectif moyen de ces stagiaires est de 900. 

Les miss:ons militaires françaises emploient, pour le per- 
sonnel militaire européen, 1.960 personnes au total: 503 ofh- 
ciers, 1.342 sous-officiers, 61 hommes de troupe et 54 apou”- 
tenant au personnel mililaire féminin. Elles emplo:ent, en 
per 80 militaires autochtones et 220 employés et ouvriers 
civils. 

Les charges couvertes par ces crédits résultent d'accords 
intervenus avec les Elats mtéressés. Votre commussion n’élève 
donc pas d’ubjection, si ce n'est au sujet de l'importance du 
personnel mililaire féminin. Elle invite donc le Gouvernement 
à ramener avant le prochain budget les efleclifs de ces 
missions au minimuag compalible avec leurs chasges 
techniques. 

J'en viens aux crédits demandés pour les dépenses mililaires 
de la France d'outre-mer. 

Des crédits d'un moutant de 447 millions avaient été ouverts 
par le décret du 14 avril 1956. 

Celle ouverture de crédits avait été motivée par les disposi- 
tions à prendre par les forces de l'Afrique occidentale fran- 
çaise et de l'Afrique équatoriale française en prévision de 
l'évacuation du Fezzan. 

Elle comprenait 147 millions pour le fonetionnement du ser- 
vice automobile, du service des transmissions, les remontes et 
fourrages et 300 millions pour des travaux du génie en cam- 
pagne. 

est prévu, en outre, 2,900 millions de crédits de payement 
et 16.200 millions d'autorisalions de programme. 

C'est la première tranche d'un plan de réorganisation et de 
développement des forces terreslres d'outre-mer dont l'exécu- 
tion s'élendra sur trois années; toutclois, les 16.200 millions 
d'autorisations de programme couvrent l'ensemble du pro- 
gramme. 

L'an dernier, le rapporteur du budget des exercices 1955 et 
1956 constatait que, maigré les dépenses provoquées par un 
accroissement des eflectifs, aucun plan de modernisation des 
forces d'outre-mer n'était envisagé. On se réjouirait donc sans 
réserve de la présentation d'un tel plan ei son inscription dans 
un sollectif n'en rendait l'examen précipité et, par suite, incom- 
plet, et si l’on était assuré que, dans son propre cadre budgé- 
taire, la marine prend bien des dispositions parallèles. 

Le but de ce plan est d'accraître le nombre des unités de 
souveraineté, d'accentuer la mobilité des éléments d'interven- 
tion par la motorisation de certaines unités et l'adaptation au 
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transport aérien, afin d'améliorer la surveillance des confins 
sahariens, : 


Les autorisations de programme comprennent 8.200 millions 
Pour la rénovstion des pares de matériel et l'équipement des 
unités nouvelles; 8 milliards pour les travaux et installations 
dumaniales. 

Les crédits de payement s’appliqueront pour 800 millions de 
francs à l'entretien des effectifs: 1.600 mi.lions de francs aux 
er de matériel; 1.500 millions de francs à l’infrastruc- 
ure, ; 

Nous ferons à ce propos quelques remarques. 

En ce qui concerne les eflectifs, la tranche 1956 du plan ne se 
traduit que par ua accroissement d'un millier d'hommes. 

Une partie du surnombre en militaires africains est intégrée 
dans les cflectifs organiques et un faible accroissement de mili- 
taires européens est prévu. En réalité, la plupart de ces mili- 
taires sont déjà sous les drapeaux; il s'agit surtout d’une 
ventilation légérenrent différente entre défense nationale et 
forces d'outre-mer. Aucune corrélation n'est d’ailleurs possible 
a la situation au 31 décembre 1956 du budget et des eflec- 
ifs de la défense nationale n'est pas arrêtée. Nr 

.Un examen d’ensemble des effectifs de l’armée de terre est 
a'nsi nécessairement reporté au prochain budget. 

Le plan prévoit également un accroissement des effectifs de 
la gendarmerie, mais seulement en 1957 et 1958. 

_Les autorisations de programme demandées pour le maté- 
riel sont de 8.200 millions de francs. Elles ont pour objet la 
réalisation des matériels destinés aux unités nouvelles. 

La rénovatinn du parc de matériel des unités existantes est 


amorcée au vw e matériels francais ramenés d'Indochine : |’ 


on espère la réaliser entièrement de cette manière, re qui 
représente environ 13 milliards de francs de matériél. Inci- 
demment, votre commiësion rappelle qu'elle avait suggéré une 
mesure analogue, concernant le matériel à provenir l’arse- 
nal de y. 

IL est difficile d’atfirmer qu'aucun matériel récupéré ne res- 
tera disponible après la remise à hauteur des parcs des unités 
anciennes. On peut donc éprouver gere doutes sur la néces- 
sité de la totalité de l'autorisation de programme et des crédits 
prévus, d'autant plus qu’en dehors mème de nos stocks rame- 
nés d’Indochine, les appravisionnements propres de la guerre 
pourraient, dans certains domaines, contribuer à l’équipement 
des forces d'outre-mer sans 
politaine en souffre. 

Mais la répartition des crédits de l’armée de terre entre deux 
ministères n'est pas favorable à l’économie de leur gestion. 

La commussion s'estime insuffisamment informée pour pro- 
poser une réduction de crédits, Elle réserve toutefois son opi- 
nion et désirerait avoir, dans la présentation du budget de 1957, 
des éléments plus complets. 

Pour ce qui est des travaux et installations éomaniales, une 
autorisation de programme de 8 milliards est demandée en 
vue de construire 300.000 mètres carrés de casr :nements, loge- 
ments de cadres, bâtiments et ateliers divers. 

Selon les renseignements recueillis, le ministère de la France 
d'outre-mer aurait l'intention de n'édifier que des constructions 
légères. La commission espère que les services locaux respec- 
teront cette consigne de modération et géreront les crédits 
de construction avec plus de circonspection qu'ils ne l'ont fait 
sur d’autres territoires. F4 

Enfin, étant donné l’inportance des programmes de construc- 
tiun de logements de cadres, votre commission recommande 
qu'il soit fait usage, dans toute la mesure du possible, des 
facilités ouvertes par l’article 40 de la loi du 6 août 1955 qui 
prévoit le recours à des organismes d'H. L. M. et la création 
d'offices de logement, L 

En conclusion, mes chers Dr or votre commission, 
considérant que l'effort militaire en A gérie peut être de longue 
durée, puisqu'il devra se prolonger après le rétablissement de 
l'ordre, estime qu'il convient de l’assurer en ménageant les 
ressources du pays. 

Elle insiste donc pour que le Gouvernement recherche les 
méthodes les plus propres à limiter aussi bien les dépenses de 

ersonnel, par l'allongement de la durée du service et l’adop- 


ion d’un régime raisonnable d'indemnités, que les dépenses 


de matériel, par l’abandon définitif ou momentané des fabri- 
cations gi ne sont pas directement appliquées à cet eflort. 
(Applaudissements.) 

M. le présiéent. La parole est à M. Margueritte, rapporteur 
pour avis de la thtitlslon de la défense til, 4 l'en- 
semble du projet de Jci. 


M. r avis. Mesdames, 


rapporteur 


Charles , 
messieurs, mon rapport sera d'autant plus bref que M. le rap- 


porteur de la commission des finances non seulement vous a 
dépeint l'aspect financier du collectif qui vous est soumis, 
mais encore s’est donné la peine de l’étudier sous ses aspects 
techniques. (Sourires.) 


que le potentiel de l'armée métro- 





| 


Votre commission de la défense nationale et son rapporteur 
l'en remercient, puisque leur tâche s’en trouve allégée. Je me 


- contenterai donc de relever, non sans mal, les quelques points 


laissés dans l’ombre par M. le rapporteur de la commission des 
finances. 

Mon intention était d'insister plus spécialement sur les* cré- 
dits du deuxième quadrimestre. Je ne le ferai pas, puisque 
ces crédits viennent d’être l’objet d’abondants commentaires. 

Vous avez notamment été informés que les crédits de paye- 
ment demandés au titre III pour ce deuxième quadrimestre 
s'élèvent à 68.800 mullions de francs et vous avez noté tout 
spécialement que les crédits de ce deuxième quadrimestre sont 
en augmentation de 31 milliards de francs sur ceux du pre- 
uier, dont 20.600 millions pour la seule section « guerre ». 

Cette augmentation provient de l’évolution des eflectifs. 

I1 n'est pas inutile que je vous donne quelques précisions 
sur ce point. 

Nos forces terrestres étaient, au 1% janvier 1956, de 623.000 
hommes. Elles seront portées, au 1° septembre 1956, à 777.000 
hommes. 

Notons également, pour l'Algérie, une progression des 
eflectifs de 180.000 hommes, au 1% janvier 1956, à 357.000 
hommes au 1° septembre de la même année. 

-I y a peu de changement pour le Maroc et pour la Tunisie. 
Même constance des eflectifs de nos forces métropolitaines 
stationnées en métropole et des forces stationnées en Alle- 
lnagne. 

Celie angmentation de crédit tient compte tout spécialement 
d'un certain nombre de mesures sur a me mg je n'insisterai 

s davantage, puisque M. le rapporteur de Ja commission des 

ances vous en à entretenus. 

Qu'il me soit cependant permis, monsieur le ministre, de 
souligner en passant qne la commission de la défense nationale 
tient beaucoup à connaître les dates de libération de la 


. classe 1954-2 B et les dates de jibération des disponibles. Si 


nous demandons cette précision, c'est tout simplement parce 
que nous lisons dans la presse ceftaines informations, voirs 
des renseignements qui semblent puiiés à des sources offi- 
cielles, mais qui diffèrent parfois et que l'opinion publique 
serait plus tranquillisée si eile était fixée sur ces deux points. 


Les abattements de crédits que propose la commission de 


la défense nationale sont peu nombreux. Ils ont surtout pour 


objet, monsieur le ministre, d'attirer votre attention sur divers 
inie, 

C'est ainsi notamment qu’elle serait heureuse d'avoir des 
récisions sur les insuffisances constatées en matière de nour- 

riture, d'habillement, et qu'elle souhaiterait obtenir des assu- 

rances sur la réalisation d’une chaîne du froid tout à fait 

indispensable en Algérie. 

D'après les renseignements qui nous ont été donnés, il 
semble bien que le matériel frigorifique envisagé ne sera pas 
livré en temps utile, dans sa totalité tout au moins. Nous 
avons constaté notamment qu'il était question de la fourniture 
de certains matériels au mois d'octobre. La commission estime 
que cette date est tardive et elle souhaite que vous puissiez 
apaiser ses inquiétudes à cet égard. è 

La commission désire également que Jes troupes d'Algérie, 
étant donné la chaleur æ règne sur ces territoires, soicnt 
dotées de baraques Fillod de type tropical au lieu des bara- 
quements de tôle où elles sont actuellement logées. 

J'aurais dû commencer par vous parler du service militaire 
et de la loi de deux ans. La commission de la défense natio- 
nale a appris comme tout le monde que la commission des 
finances s'en était préoccupée. Elle l’en remercie; mais elle 
estime qu'elle a éga:ement son mot à dire, 

M. Georges Gail'emin. Très bien! 

M. Charles Margueritte, rapporleur pour avis. Il lui 
qu'avant de donner une opinion, il est préférable d'obtenir des 
renseignements du ministre de la défense nationale, 

La fixation à deux ans de la durée du service militaire pré- 
sente certaineraent des avantages d'ordre financier, mais elle 

résente aussi des inconvénients psychologiques ou sociaux. 
F question mérite donc d’être pensée et mürie. 

Je terfhine mes observations sur le chapitre guerre en vous 
demandant, monsieur le ministre, de vous montrer très libéral 
en matière de permissions. 

Vous savez que c'est une question qui tient à cœur aux 
familles. Celles-ci se demandent pour quelles raisons des jeunes 
gens qui ont passé 23 mois et plus en Afrique du Nord n’ont 
pas encore obtenu de permission. 

Tout naturellement, votre commission a estimé indispensable 
de proposer un amendement, qu'elle souhaite vous voir accep- 
ter et qui, s'il était adopté l'Assemblée, {irait aux 
jeunes gens actuellement en Afrique du Nord d'obtenir des 
permissions dès la fin de leur première annte de stjour dans 
 £e territoire, 
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H semble que l'octroi de ces permissions n'apporterait pas 
de sérieuse désorganisation dans les unités. L’uh de nos col- 
lègues de Ja commission de la défens£ nationale nous faisait 
remarquer, à juste titre, qu'aux heures les plus sombres de 
la guerre de 1914-1918 on accordait des permissions. Je pense 
que vous pourrez faire un effort Sur ce point. ! 
” Les crédits concernant Ja section commune doivent retenir 
un instant notre attention. IIS vous permettent dès maintenant, 
monsieur le ministre, de renforcer les effectifs de la gendar- 
merie. Nous vous en félécitons et nous vous en remercions 
puisque cela vous avait été demandé à maintes reprises anté- 
rieurement par la commission, ; 

Vous avez également prévu un renforcement du service de 
santé. De cela aussi nous vous sommes reconnaissants. 

L'augmentation des crédits résulte également d'avantages 
matériels que vous avez accordés aux personnels. Mais je ne 
voudrais pas répéter ce que vous avez déjà entendu à ce sujet 
et je n’insiste pas. « 

jen terminerai donc très rapidement avec cette section com- 
mune, non sans vous signaler, monsieur le ministre, combien 
la commission souhaite vous voir réaliser un effort en matière 
de service social. J1 lui est, en effet, apparu indispensable de 
prévoir une augmentation du nombre des assistantes médi- 
cales et également d’étudier les conditions d’un aménagement 
ou d’une réforme des foyers du soldat. 4 

Elle estime également indispensable que vous vous penchiez 

sur ce que j appellerai le côté psychologique de la guerre. Bien 
sûr, vous nous avez dit que vous aviez des bureaux psycho- 
logiques ; mais il nous apparaît que la plupart de ces bureaux 
ne sont pas organisés comme ils devraient l'être et ceci ressort, 
notamment, des rapports établis à la suite des voyages que Ja 
sous-commission de la défense nationalé-a effectués récemment 
en Algérie, 
C'est pourquoi nous vous demandons de songer, non seule- 
ment à améliorer votre propagande, qui doit faire appel tout 
autant à la raison qu’au sentiment, mais également à réaliser 
une contre-propagande, en brouillant efficacement, s’il se peut, 
les émissions des propagandes mensongères et les émissions 
antifrancaises de cerlaines radios étrangères. au pluriel. 
{Applaudissements à droite et sur divers autres bancs.) 

Dans un autre ordre d'idées, est-il besoin de vous rappeler 
l'attention extrême avec laquelle la commission suit les com- 
mandes de fabrication d'hélicoptères ? Certes, monsieur le 
rainistre, vous êtes parti de presque rien; mais l’effort doit 
être soutenu. Sans entrer dans le détail, je note qu'il est para- 
doxal que nous. n’atteignions que le quart des appareils com- 
mandés. Il y à là une situation à redresser. La commission 
vous recommande vivement et de façon pressante d'agir en 
ce sens. Je le mentionne maintenant pour ne plus avoir à y 
revenir , notamment à l’occasion du titre V qui a été abon- 
damment, ner tout à l'heure. 

A ce titre V, la commission des finances prapose un abatte- 
ment de 15 milliards. La commission de la défense nationale 
pe pense pas pouvoir suivre la haute commission sur ce ter- 
rain. En effet, cet abattement entraînerait l'amputation de 
crédits importants pour vous, monsieur le ministre, et qui 
intéressent la D. F. A., l’intendance et les services de santé. 

Nous savons que vous avez déjà dû prélever sur les stocks 
existants — qu'il vous faut donc reconstituer — combler les 
vides causés du fait du matériel détruit ou endommagé et per- 
mettre les réalisations nécessaires, sur lesquelles je m'excuse 
d'insister, mais très rapidement: avions légers L. 19, muni- 
tions de combat et d'i tion, matériel de transmission, maté- 
riaux de combat, half-traks, scout-cars, camions, camionnettes, 
motos, Lana pos du bataillon du génie, ete. 

La co on de la défense nationale, partageant les soucis 
“et les inquiétudes dû ministre de la défense nationale, deman- 
dera à l'Assemblée de rétablir intégralement le crédit prévu et 
donc de refuser l'annulation de 15 milliards de crédits proposée 
par la commission des finances. 


La commission de la défense nationale n’a rien de spécial 
à signaler en ce qui concerne les sections air et marine. 
. S'agissant de la section forces terrestres d’Extrême-Orient, la 
eg de la défense nationale ne formule que deux obser- 

Elle désirerait, d’abord savoir où en est le remboursement 
des sommes dues au titre de la mission internationale en 
Indochine et elle souhaiterait que les dépenses prévues soient 
devenues inutiles. Ensuite, elle demande au Gouvernement 
de préciser sa politique à l'égard du transfert éventuel de nos 
bases et de nos installations militaires, singulièrement des 
bases de Tourane, de Hon-Phy-Tay et du ee aint-Jacques et 
base Ne connaître l'{tat des pourparlers et les conditions de 

Il ne me reste plus, après ce très bref e 
re es à présenter. Je les ai gardées pour la fin, car votre 
pren" À y attache une importance xtême. 


sé, que deux 





En premier lieu, monsieur le ministre de la défense natio- 
näâle, la commission désire attirer votre attention sur la situa- 
tion morale et matérielle des sous-officiers et officiers français 
servant au Maroc. Nous savons que vous vous en êtes préoccupé, 
mais nous vous demandons d'apaiser nos inquiétudes. 

En second lieu, nous désirons vivement — nous savons que 
ce vœu répond à vos préoccupations — que, dès la rentrée 
parlementaire, vous nous disiez comment vous concevez l'orga- 
nisation future de notre défense nationale, en fonction, notam- 
ment, de ce double impératif: d’une part, la nécessaire orga- 
nisation de la défense de notre Union française, d'autre part, 
l'existence des armes atomiques et leur incidence éventuelle 
sur la guerre de demain. 

Je ne voudrais pas quitter cette tribune sans avoir apporté, 
au nom de la commission et, j'en suis sûr, au nom de l’Assem- 
blée tout entière, quels que soient nos sentiments personnels 
sur le problème algérien, un hommage ému aux innocentes 
victimes, sans avoir salué la valeur, le courage de nos jeunes 
qui se battent en Algérie, sans avoir applaudi la foi et l'obsti- 
nation avec lesquelles ils s'efforcent de mener leur œuvre de 
pacification. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite 
et à l'extrême droite.) 

M. le président. Monsicur Margucritte, l’Assemblée vous a 
répondu. 

A droite. Pas toute l’Assemblée. 

M. le président. Je vous en prie! Je parle au nom de toute 
l'Assemblée, 

La parole est à M. Pierre André, rapporteur 
la commission de la défense nationale pour 
d'Algérie. 

M. Pierre André, rapporteur pour avis de la commission de 
la défense nationale pour les dépenses d'Algérie. Mes chers col- 
légues, il me reste vraiment très peu à dire après le rapport 
financier extrêmement complet de M. Dorey et celui que vient 
de nous présenter M. Margueritte, au nom de la commission de 
la défense nationale. 

Je me bornerai donc à soumettre à vos réflexions et à l'atten- 
tion de M. le ministre de la défense nationale et de MM, les 
secrétaires d'Etat aux forces armées, terre, air et marine, 

uelques. observations concernant plus particulièrement la 

éfense de l'Algérie. ‘ 

J'observe d'abord que ceux qui sont allés là-bas, il y a 
1e en semaines, avaient constaté, en examinant la carte 

"Algérie, que les points de contact tendaient à s'écarter du 
centre pour se rapprocher des deux frontières, Et, aujourd'hui 
encore, M. le ministre de la défense nationale disait, devant 
la commission, que les points d'accrochage les plus sévères 
se trouvaient dans les Aurès Nementcha et dans les monts de 
Tlemcen. 

C'est dire que les combats de quelque importance — sans 
r'en exagérer, cependant, car il ne faut pas imaginer que la 
guerre “prend, en Algérie, le earactère qu'elle revêt générales 
ment sur un théâtre européen — se déroulent actuellement, 
surtout à la frontière tunisienne et à la frontière marocaine. 

ll est certain que c’est par la frontière tunisienne et la 
frontière marocaine que passent, malgré le réseau de surveil- 
lance qui a été établi 


our avis de 
es dépenses 


i par notre armée, la plupart des armes 
qui parviennent encore aux fellagha algériens, le ravitaille- 
ment en munitions, en médicaments, en vivres, et que Île 
= me la Tunisie constituent des zones de reluge pour ces 
ellagha. 

Nous ne parviendrons pas à pacifier totalement l'Algérie si 
nous ne parvenons pas à verrouiller la frontière tunistenne et 
la frontière marocaine, Il faut absolument que nous renJions 
ces deux frontières infranchissables. 

J'aimerais que les ministres respunsables nous donnent des 
précisions sur l’action qui a été entreprise pour tenter de 
rendre imperméables les frontières tunisienne et maroczine. 

M. Marguerilte a s'gnalé dans son rapport les besoins de 
notre armée. Nous savons que certains de ces besoins ont 
été satisfaits. Nous pensons, cependant, que nous manquons 
encore aujourd’hui d'avions légers, d’hélicoptères, de véhicules 
blindés et surtout de postes de radio du type SCR 300. 

Nous voudrions qu’un eflort intense soit accompli par 
l’industrie française afin que ces postes de radio, indispensables 
à nos combattants en Algérie, soient livrés le plus rapidement 
possible. 

Personne n’a parlé — à mo'ns que je n’aie pas entendu — 
des besoins en citernes à eau. Je me permets de signaler à 
nouveau qu'il est indispensable que notre armée soit dotée 
de citernes à eau, nécessaires en Algérie. 

M. Margueritte à fait allusion à la chaîne du froïd. Je pense 
que, maintenant, vous pourrez nous dire, monsieur le 
ministre, que les armoires frigorifiques ont été distribuées 
jusqu’à l'échelon du bataillon au moins. 

Je pense aussi que les besoins en tentes collectives ou indi- 
viduelles sont aujourd’hui satisfaits, 
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Mais je voudrais essentiellement, 

à cette tribune a surtout parlé de € 
gs instants du moral des officiers, 
des soldats. 

On nous a dit que ce moral était excellent. C’est vrai. Ceux 
qui ont pris contact avec les combattants d'Algérie formuleront 
cependant un certain nombre de réserves et préciseront quel- 
ques nuances. 

Les Français qui se battent en Algérie ne comprennent pas 
ue notre Gouvernement ne parvienne pas à faire taire la voix 
es radios de Tanger, du Caire, de Damas. 

Ils savent que cela est difficile, qu’un tel résultat ne dépend 
pas seulement du ministre de la défense nationale et de ses 
collahorateurs, mais essenticilement du Gouvernement Jui- 
même et du ministre des aflaires étrangères. 

Seulement, Radio-Tunis parle aussi. 

Radio-Tunis est un poste français qui a été monté par la 
radiodiffusion-télévision française et qui a coûté 1.200 millions 
= francs. IL vit à l’aide des subventions des contribuables 

rançais, 
aient déclaré un poste et qui versent la redevance 
nique. 
puis que la Tunisie est passée du statut de l'autonomie 
interne à l'indépendance, les Tunisiens nous ont demandé la 
permission d'organiser une émission quotidienne, qui dure 
deux heures environ, un journal ES en langue arabe. Pen- 
dant deux heures, chaque jour, uis des mois, le journal 
arlé de langue arabe encourage les fellagha algériens, eritique 
a France, et je vous signale que Radio-Tunis est entendu dans 
tout l'Est constantinsis, de sorte nos ofliciers, nos sous- 
officiers et nos soldats peuvent voir, dans l'Est constantinois, 
dans les cafés maures, des Arabes attablés ou assis, écoutant le 
roste français de Radio-Tunis qui, en langue arabe, encourage 
a population à les assassiner et à les chasser hors du terri- 


toire algérien. . 
e, là au moins, le 
conduit 


mon prédécesseur 
s, vous entretenir 
des sous-ofliciers et 


Je dis que ce scandale doit cesser et 
Gouvernement a un moyen d'action. Radio-Tunis est 
dirigé, par des techniciens français qui en assurent le fonctionr- 
er et il gl qu'il n’est possible de tolérer Leman 

emps Gue Radio-Tunis poursuive une propagande con 
a fronts et contre la sence des Français en i 
(Applaudissements à droite, à l'extrême droile, au centre et sur 
certains bancs à gauche.) 

M. Margueritte a parlé du désir de la commission de la 
ne nationale de voir organiser l'action psychologique 
rançaise. 

on pe à à ces radios . er, re de Damas, 
même is, qui, chaque jour, tillent le poison, nous 
avons Radio-Aiger qui assure une émission en langue arabe, 
ais il s’agit d'une émission littéraire plutôt que d'une émis- 
sion de e. I1 est certain que les émissions en 
arabe de Radio-Alger ne sont pas assez nombreuses, ne durent 
pas assez longtemps et, au surplus, nous avons l'impression 
que nous ne savons pas nous servir de la radio. / 

Nous avons é aussi, au cours de notre séjour en 
Algérie, qu’il paraît quantité de journaux français. Mais ceux-ci 


RL ET 


tre sont les Musulmans et non pas les % 

Nous avons constaté la bonne volonté de nos ofliciers, de 
nos sous-ofliciers et de nos soldats, mais, malheureusement, 
beaucoup d’entre eux ne parlent pas l'arabe. Il serait néces- 

‘ saire, favoriser leur tration dans les douars 
pr , de les ere de La og À 2 CRUE ces 
isques, on rema sans aucun 
rassemblé, quelque ancien soldat ou sous-officer ayant sav 
dans l’armée : ise, qui aiderait à amorcer des relations 
amicales avec la po qui nous est demeurée fidèle ou 
“Je ne m'occupt D ne ave de la Pa 
ne m'occupe celte cou ervention. 
tion du moral: de. nos oflieiers, de nos sous-efliciers et de nes 
soldats. Je suis bien obligé d'aborder. sur ee point, une ques- 
_ pres nous mer 2 au : de = me aux 
us.hautes personnalités de ce pays. Il s’agi non 
Lan des dit à - pe là-bas les civils 
‘avons ; e s comme 
les militaires nous jen ons et répété, que pour les musul- 
mans il n’est pas de justice sans la force, que la justice sans 
la force n’est que l’npuissanee, de même que nous considé- 
rons, nous, que la force sans la justice n'est que tyran- 


nie. 


Le fait 
cours d’attentäts considérés, dans 
ue en D IE SES 
us. avocats, t 
tribunaux français, ne soient pas Pin mg Pur 
ofliciers comme les 


musulmans — tous les 


rce qu'il n’y a que 60.000 personnes en Tunisie qui 
_ " mem su 


3 du ,. 


en- 
pour les 





pe a la France qui nous cause le 
en à cr d nMterdes Eniises QU ont été régulièrement 
gas d’ex | 
SORTE NS Vos AUS DER ER Es PRE VE EE 
nous, lorsque vous nous envoyez une division renfort et, 
à l'inverse, l’exécution des condamnés à mort fait plus pour la 
pacilication que l’envoi d’une division de renfort. 
Je crois qu'il était nécessaire que cela soit dit à la tri 
de l’Assemblée uationale puisque. 


: 


dep mois. 

Voici le dernier point sur je voudrais attirer l’atten- 
tion des ministres r nsables qui, je le sais, font tout leur 
devoir et tout ce qu'ils peuvent que le moral de notre 
armée en Algérie n'ait pas à souffrir. 

Presque tous les officiers d’active qui sont Là-bas ont accom- 
pli un ou deux séjours en Indochine avant d’être engagés en 
Algérie, Ces officiers vous expliquent que la guerre qui nous 
est faite en Algerie est exactement la même, qu'elle présente 
les mêmes symptômes la guerre d'Indochine, en ce sens 

ue les procédés des fe sont semblables à ceux qui 
taient employés par les es du Viet-Minh. ! s’agit de 
la « guerre révoluüonnaire » qui a été minutieusement décrite 
par Tse Toung dans les deux premiers volumes de ses 
Œuvres choisies, que chacun peut achete: à Paris. 

Ces souvenirs remplissent de tristésse et de mélancolie 
l'âme de nos officiers. Ils voudraient bien avoir l’assurance 
que le dur combat qu'ils mènent aujourd'hui ne se terminera 

as par une négociation politique qui éliminerait la Franee de 
‘Algérie. Ils s'inquiètent, en particulier, de la liberté de cireu- 
lation laissée aux journaux et périodiques défailistes qui, tous, 
viennent de la métropole. (Très bien! très bien! à droite et à 
l'ertrême droite.) 4 

Je me permets d'’attiger l’attention du Gouvernement sur eet 
aspect du problème. Les plaintes que nous avons entendues ne 
sont peut-être pas parvenues jusqu'aux oreilles de nos 


ministres. ° 

Notre armée a parfaitement compris la tâche de pacifieation 
qui lui est confiée mais, je vous en supplie, ne laissez pas le 
moindre doute s’insimuer dans l’âme de nos chefs sur notre- 
volonté de maintenir l’Algérie étroitement soudée à la France. 

Dites-vous bien que ce ne sont-pas seulement des officiers et 
des sous-officiers qui nous ont fait part de ces réflexions mais 


les rappe!és. 

Les pe Ê : 1g ne sont pas des enfants, ce sont des hommes 
faits. Ils ont vingt-trois, vingt-quatre, vingt-cinq ans. Quelques- 
uns sont mariés, un certain nombre d'un enfant. Ce sont 
des gens qui réfléchissent, qui ont déjà été mélés à la vie 


tique, qui avaient voté avant d’être rappelés, qui suivent de 
l’évolution de la situation. Je vous nde de veiller à ce 
que leur moral ne soit pas atteint par la propagande défaitiste; 


r la trahison de us ge, ar À > = pre ru pas 

regretter un jour d'avoir répo k u s. (Applau- 
dissements à droite, à l'extrême 7 - ho au de pre sur cer- 
lains bancs à gauche.) 

M, le La parole est à M. Bayrou, rapporteur pour 
avis de 1 commission de la défense nationale pour les dépenses 
des territoires d'outre-mer. - 


M. Maurice rapporteur pour avis. Mes chers collè- 
gués, au cours de ces dernières années, chaque fois nons 
avone discuté dans cette Assemblée les dé s du 


ministère de la France d'outre-mer, tous eurs des 
commissions intéressées, voire la plupart des ora ont tou- 
jours mis l'accent sur les graves insnffisances de me | 
itif, militaire en SRE noire: insuffisance des effectifs; 
tion des unités en place par le mouvement des 
ren et des relèves; e et mauvais état dù maté- 
riel: insuffisance de mobilité des forces d’inte consé- 
DR ER DT LE I TT le 
un matériel roulant datant de la dernière É map 
bilité enfin de modifier utilement la réparti jugée 
tueuse des eflectifs et l'implantation de certaines unités, ce!a 


qui préoccupante dès 1948 est 
vant j 1954 soit, en fait, durant cette 
mr les hostilités d’Indochine et au 
facilité _ les prreme pe delà” de 
k au 
crédits militaires des- 
“ noire et, d'autre 
à prélever dans tous ces pays, -ou territoires 
qu'il aurait été, 
t de maintenir pour 
fs, les forces 


de fréaraise fastant on ét de Femplir 
DESERT or- 
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Carpe 


Nous pouvons mesurer a ee + les désastreuses et oné- 
reusès conséquences d’une telle politique. Nous serions donc 
coupables si, refusant de tirer la leçon de cette triste expé- 
rience, nous ag de ce moment de faire preuve de toute 
la vigilance qui s'impose pour éviter que les difficultés que 
nous rencontrons en Algérie ne viennent pour autant compro- 
mettre la nécessaire revalorisation de nos forces armées d'outre- 
mer, et cela au moment même où Allal el Fassi et Nasser, dans 
de singulières déclarations, ont revendiqué, l'un notre Sahara 
et la Mauritanie, l’autre le droit de libérer notre Afrique noire 
— et nous savons ce que cela veut dire! 

Je dois souligner qu'un début de renforcement de notre po- 
tentiel militaire outre-mer, qui a été amorcé dès les premiers 
mois de 1955, s'est régulièrement poursuivi depuis. 

La cessation des hostilités au Viet-Nam a eu, en effet, pour 
première et heureuse conséquence de réduire les charges qu'im- 

osaient à l'Afrique centrale la mise en condition et la relève 

es militaires africains du corps expéditionnaire. 

Les tableaux d'eflectifs matérialisant l'organisation fuerque 
des forces d'Afrique centrale, en ce qui concernait tant les 
cadres que la troupe, ont pu être progressivement honorés par 
suite de l’afflux dans les unités en place du contingent de tous 
les rapatriés d’Indochine rentrant de congé de fin de campagne. 

Ces suppléments d'effectifs et de cadres ont même permis la 
création d'un certain nombre d'uaités nouvelles qui ont ren- 
forcé utilement les troupes de garnison dans certains grands 
centres d'Afrique et ont permis également de rétablir sur la 
frontière libyenne le dispositif de couverture nécessaire, qui 
À ou à dangereusement amenuisé au cours de ces dernières an- 
nées. 

Le relèvement du plafond budgétaire enregistré dans les bud- 
gets de 1955 et 1956 — augmentation de 3.500 millions en 1955 
et nouvelle augmentation de 4.500 millions en 1956 — a permis, 

ar ailleurs, d’une part, d'assurer le large développement de 

endarmerie — de 4.858 en 1954, les eflectifs sont passés à 

5.729 en 1955 et à 6.294 en 1956, ce. qui néanmoins est encore 

très insuffisant — d'autre part, de reconstituer à peu près nor- 

malement nos forces de terre par rapport aux eflectifs théori- 

ques arrêtés en 1950; enfin, d’amorcer un petit programme de 

constructions, tant pour la gendarmerie que pour l'armée pro- 
ement dite, 

En matière d'équipement, la France d'outre-mer a dû tabler 
essentiellement, ces deux dernières années, sur les attributions 
de matériels de toutes sortes ramenés d’Extrême-Orient. 

Un protocole d'accord avait été établi pour cela, en 1955, 
entre le ministre de la défense nationale et le ministre de k 
France d'outre-mer, qui décidèrent de fournir aux forces ter- 
restres d'outre-mer 13 milliards d'équipement sur les stocks 
réexpédiés d’Indochine. 

: Une partie importante de re matériel a déjà été acheminée, 
ou va l'être, dans nos territoires, mais nous sommes encore 
très loin de compte. 

Je voudrais souligner tout ‘particulièrement — étant en 
rm ae 

es finances — que, du fait des gros prélèvements effectués 
sg l’armée d’Afri ue du Nord, il est aujourd’hüi certain que 

\ France d'outre-mer ne | ir pr s obtenir sur ces stocks 
d'équipement d'Extrême-Orient tout le matériel. qui lui serait 
nécessaire pour équiper. totalement les unités existantes et 
encore moins, bien entendu, les unités nouvelles. 

Si le potentiel militaire de nos territoires a pu être ainsi amé- 
lioré au cours. de ces 18 derniers mois, il n’en demeure pas 
moins qu’un très sérieux et indis le effort reste encore 
à accom Œ pour donner toute l'eflicacité souhaitable à notre 
disposi e sécurité de l'Afrique centrale et de Mada " 

‘est parce qu’elle est convaincue de la nécessité et de l'ur- 
gence de ces besoins que, tout dernièrement, par le vote d’une 
motion, votre commission de la défense nationale a tenu à 
inviter le Gouvernement à prévoir dans le collectif militaire 
qui se trouvait, à cette époque, en cours d'élaboration, une 
première tranche de crédits pour le renforcement des moyens 
Militaires de toute naturë dans les territoires d'outre-mer, 
oran Es ge rm aérienne. 

s à remercier le vernement d'avoir bien voulu 
entendre notre appel. Le prejet que nous discutons, qui répond 
à nos préoccupations, nous donne en eflet satisfaction dans 


ER D le que 1 
s0 er que crédits consentis à l’ 
mer dans le cadre me À militaire pe diese à 


couvrir un certain nombre de dépenses qui s'inscrivent dans 

étalé sur trois ans, élaboré par un 
comité technique d es la défense de l'Afrique, orga- 
nisme de travail créé par Île ministre de la défense na e 
en 1955 et dont la s a été assurée le général 
or de Larminat, l'actuel inspecteur général des forces 


Ce 
des c 


lan de renforcement. qui à été approuvé par le comité 
hote d'état-major et aussi par le conseil mbérioue de la 








sur ce point avec M. le rapporteur de la commission . 





guerre, a principalement pour but: d'abord, d'augmenter, la 
densité du quadrillage par le renforcement du nombre des 
unités, ce qui lit pernettre, par une présence pus aillrmée, 
d'associer l’armée aussi étroitement que possibie à la vie des 
territoires, soit à leur admiristretion, soit aux travaux d'intérèt 

ublic, soit à l’enseignement professionnel; ensuite, de rendre 
es forces d'intervention plus mobiles par la motorisation de: 
certaines unités et surtout par la transformation d'une fraction 
des D. M: À., c’est-à-dire des forces de réserve régionales, en 

groupements aérotransporlab!es. k 

Ce plan a également pour but d'assurer une meilleure sur- 
veiliance des confins sahariens et une plus grande possibilité 
d'action dans toute cette zone désertique. 

Le renforcement prévu comporte, pour l'armée de terre, d'une 
art, un accroissement progressif des effectifs de plusieurs mil- 
iers d'hommes par rapport aux effectifs organiques de 1956 — 

il y a lieu de rappeler en passant que ces eflectifs de 1956 
étaient eux-mêmes en réduction par rapport à ceux de 1948, 
alors que la situation à ce moment-là était beaucoup moins 
précecupante qu'elle ne l’est aujourd'hui —; d'autre part, <«  d 
mentation des crédits « Instruction » (transports, carburants), 
dont le défaut limite actuellement dangereusement le déplace- 
ment des unités dans le cadre d'une politique de présence. 

Ce plan, enfin, nous apporte un programme sérieux d'équipe- 
ment et de constrnctions. 

Pour ce qui est de la marine, le programme prescrit la cons- 
titution de petites forces navales aptes à surveiller les côtes, à 
montrer le pavillon frasçais, à transporter, le cas échéant, des 
détachements el du matériel et aussi, dans certains cas, à inter 
venir par :eurs armes de bord. 

Il faut dire enfin que l'orientation et l'action des forces 
navales devront se faire par une fréquentation plus poussée des 
eaux de l'Union francaise, afin que, là encore, le pavillon fran- 
Çais puisse se montrer plus souvent, 

Pour ce qui est de l'armée de l'air, le plan va se traduire! 
d'abord par un gros eflort d'adaptation à la situation particu- 
lière des territoires d'outre-mer, qui exige une infrastructure 
permettant la mise en place d'unités d'action et de liaison des 
transports moyens. Il tendra aussi à réaliser de toute urgence 
les manœuvres aéro-terrestres à l'échelon des différents terri- 
toires d'abord, à l'échelon de l'Unioa française ensuite. Il per- 
mettra enfin la mise en service dans nos territoires des appa- 
reils d'observation, d'appui ou de transport nécessaires. 

Le volume de ce plan se monte, pour ce qui concerne 
l'armée de terre, à 23 milliards de francs environ, dont 6 mil- 
liards 800 millions de dépenses de personnel, et à une première 
tranche de 4 milliards de dépenses d'infrastructure en ce qui 
concerne l’armée de l'air. 

Nous retrouvons ces chiffres dans le projet qui nous est 
soumis et que je voudrais à présent analyser très rapidement 
devant vous, 

Ce projet comporte d'abord la ratification du décret du 
14 avril 1956 portant autorisation de dépenses pour le premier 
quadrimestre de 1956 lequel ouvre à la France d'outre-mer un 
crédit de 447 millions 300.000 francs qui a permis de faire face 
aux dépenees de renforcement du dispositif militaire des con 
fins du Niger et du Tchad qui fut décidé après la signature 
du traité franco-libyen. 

Ce collectif militaire prévoit en outre, pour l'outre-mer, en 
1956, l'ouverture de crédits de payement correspondant à læ 
première tranche du plan de revalorisation dont j'ai parlé, 
et des autorisations de programmes destinées à couvrir les 
dépenses de matériel et d'équipement qui s’échelonneront 
jusqu'à la fin de 1958. « 

Les crédits de payement «terre» qui figurent À l'état G 
s'élèvent, pour le deuxième quadrimestre de 1956, à 3.900 
Millions, qui se décomposent comme suit: 

D'une part, nous trouvons 800 millions pour le démarrage 
du renforcement d'effectifs qui se poursuivra au cours de 
deux années à venir, au fur et à mesure des réalisations de; 
matériels et de logements, étant entendu que les crédits néces 
saires figureront alors dans les budgets normaux. Ces 800 mil 
lions serajent ainsi répartis: eolde personnel, 536.800. 
francs ; entretien personnel, 226.300.000 francs; charges; 
sociales, 35 millions; instruction, 1.900.000 francs. 

D'autre part sont, inscrits 3.100 millions correspondant à 
une première tranche de réalisations de matériels et de tra< 
vaux comportant 1.600 millions pour la rénovation des parcg 
de matériel et l'équipement des unités nouvelles, et 1.500 mil- 
lions pour les travaux et installations. 

Les crédits de payement pour l'air destinés à la France: 
d'outre-mer, qui doivent couvrir les dépenses d'infrastructure! 
prioritaires, s élèvent à 200 millions pour le premier quadri 
a» et à gr ge pour le deuxième, 

, mes chers co es, en £ its 
de payement ” , ce qui concerne Jes crédits 

, Quant aux autorisations de programme, elles s'élèvent, pour, 
l'armée de terre, à 16.200! millions de francs comprenant) 
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8.200 millions de dépenses de matériel et d'équipement, se 
décomposant ainsi: 2.200 millions pour les armements, 1.300 
millions pour les munitions, 3.350 millions pour les véhicules, 
600 millions pour les transmissions et, enfin, 750 millions pour 
les dépenses de transport et de mise en place. 

Ce matériel est destiné à équiper en per les formations 
nouvelies, les us d’indochine, du lait des besoins prio- 
rilaires d'Afrique du Nord, n'étant même plus suffisants, ainsi 
que je l'ai souligné il y a un instant, pour renouveler, tous 
les matériels des unités existantes. 

La réalisation de ce matériel est prévue sur trois exercices 
râce à des crédits qui s'élèveront à 1.600 millions en 1956, 
.300 millions en 1957 et 2.300 millions en 1958. 

Par ailleurs, sont prévus 8 milliards de francs de travaux 
et installations domaniales pour que soient réalisés dans les 
conditions les moins onéreuses possibles, des installations de 
remière urgence telles que casernements pour la troupe, 
ogements pour les cadres, bâtinrents collectifs, garages et ate- 
liers ainsi que divers travaux d'adduction d’eau, de voierie 
el autres pour un montent de l’ordre de 700 millions. 

La réalisation de ce programme doit s'échelonner sur quatre 
ans: 1.500 millions en 1956, 1.309 millions en 1957, 3.050 mil- 
lions en 1958, 1.900 millions en 1959. 

Malgré tout l'intérêt que présente ce premier eflort, je dois 
souligner, mes chers collègues, que ces huit milliards de 
travaux ne sauraient permettre de doter notre armée d’outre- 
mer de toutes les installations et de tous les logements qui 
Jui sont nécessaires. 

On peut, en effet, chiffrer à 35 milliards de franes les besoins 
réels et totaux, étant entendu que 200,000 mètres carrés de 
casemements, 40.009 mètres carrés de gara 
carrés de magasins ou d'ateliers et des milliers de logements 
d'officier et sous-officier — ce qui conditionne, j'insiste 
sur ce point, l'ampleur et la réussite de l’africanisation des 

—, sont encore à construire. 

Le Gouvernement devra done, non seulement poursuivre son 
action, mais encore intensifier celle-ci dans cet important 
domaine, en faisant au besoin appel pour cela aux offices 
spécialisés qui, créés en août 1955, ont déjà rendu, je erois, 
d'appréciables services. * 

En résumé, les crédits inscrits dans ce collectif militaire au 
bénéfice de fa France d'outre-mer doivent permettre, dans le 
cadre interarmes, de donner plus de force, plus de mobilité 
et donc plus d'efficacité au dispositif de sécurité en place dans 
nos territoires et je pense que vous conviendrez, après cet 
exposé, mes chers collègues, qu'il n'était e temps dé 
consentir ce sérieux effort, étant donné la conjoncture. 

C'est pourquoi votre commission de la défense nationale 
vous demande de bien vouloir woter, sans les réduire, tous 
les crédits inscrits dans ce projet de loi au titre de la France 
d'outre-mer. (Applaudissements.) 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité constitationnelle, 
légale ou réglementaire ? à 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre de la défense nalio- 
nale et des forces armées. Non, monsieur le prési à 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Temple. . 

M. Emmanuel Temple. Mesdames, messieurs, je me bornerai 
à quelques observations et à quelques he 
_ J'entre tout de suite dans le vif du sujet. Sur un crédit de 
7.600 millions consacré à l'aviation de l'armée de terre, 6.400 
millions sont réservés aux Potez 75. 

ll s'agit d'un avion blindé et qui présente, par conséquent, lé 
gros inconvénient d'être fort peu maniglble. 

J'ai été, à certaines époques de ma vie, aviateur d'appui 
des forces terrestres et je sais — et beancoup le savent avec 
moi — que la première qualité d’un avion travaillant pour 
l'armée de terre est la maniabilité. : Du - 

J'aurais éré, je le dis très sincérement, le T 6 américain 
qui coûte oup moins cher, car la protection en Algérie, 
qu'il s'agisse d'avions ou qu'il s'agisse de convois, c'est le 
nombre el vous n’avez pas assez d'engins de protection. 

Au surplus, cet appareil avait une autre qualité : il était 
utilisable tout de suite. Je sais que vous avez procédé à des 
essais, mais je sais aussi, si mes renseignements sont exacts, 
que le Potez 75 mettra longtemps à sortir des usines, alors que 
c'est dans les mois, dans les semaines à venir que vous en 
aurez besoin. L 2 

Un autre crédit est consacré à l'achat de 18 canons de 105. 
Franchement, w’à preuve du ee À me demande 
quelle est l'utilité de ce canon en Algérie. ne peut être 
que très relative. RE “ , , 

J'aurais préféré que ce crédit soit réservé à d’autres catt- 
gories d'armements. Certains prétendent même que le canon 
de 105 est désuet. Il y a en Algérie — et ces chiffres situent 


te lème — 23 


; 30.000 mètres 





groupes d'artillerie de 105, qui tirent 
2.000 coups en tout par mois et c'est certainement le chiflre 
maximum. 

On peut se demander, d'autre part, s’il était heureux de se 
cantonner aux engins bli de recounaissance el aux A. M. X. 
Je ne conteste pas la ité de ces engins; ce que je conteste, 
c'est leur prix. Je crots qu'il eût été aussi bien, Eee re 
coûtent dix fois moins cher, de se pus. au lieu A. M. X., 
des A. M. 8 américaines de l'après-guerre qui sont très suffi- 
sanies pour protéger les convois et les escorter ellicacement. 

Et, puisque j'évoque la question de la protection des convoiss 
qu’il me soit permis, ans prétention, de conseiller — vous y 
avez certainement pensé, d'ailleurs, monsieur le secrétaire 
d'Etat à’ la guerre — de faire des camions de véritab:es engins 
de guerre, c’est-à-dire de les blinder. 

Je sais que deux projets sont déjà établis, l’un par la d'rec- 
tion des fabrications d'armement, et l'autre par le général Le 
Troadec. J'aimerais savoir qu'un de ces projeis, tout au moins, 
est au point et que dans peu de temps tous les camions seront 
b'indés, Ainsi, les s qui sont transportées seront à l'abri 
et | rép ir efficacement réagir, alors que, lorsqu'elles sont atta- 
quées dans des véhirules sans aucune espèce de blindage, elles 
ne le peuvent pas, et eles éprouvent des pertes considérables 
desquelles, hélas! la presse fait quotidiewnement ou presque 
quotidiennement un élalage abusif. 

Toujours dans l’ordre la protection, je pense que vous 
avez songé aussi à la fabrication de grets de nylon qui pro- 
tègent, non contre les baltes, bien entendu, mais contre les 
chevrotines qui sont tirées par ces fusils de chasse que les 
rèbelles empioient très souvent. 

Je crois aussi, puisque, dans le Sahara, il n’est pas question 
d'engins blindés et vous serez obligés d'utiliser des 
camions, que vous pourriez étoffer ces camions d’une façon 
efficace par des plaques épaisses de nylon à la fabrication des- 
quelles la production française 1 très largement pourvoir. 

Enlin, vous €tes ob:igés, dès à présent, messieurs les min:s- 
tres de Ja défense nationale, de prévoir l'hiver. Vous al'ez 
remplacer les disponibles de 25 ans par des hommes de 20 ans, 
c'est-à-dire des hommes qui, hier encore, étaient des enfants. 

Je ne ferai aucune réflexion sur la différence de rare Je 
suis bien persuadé que vons y avez songé. Numériquement, 
le remplacement sera rigoureusement exact; qualitativement, 
je fais tontes les réserves, comme vous avez dû Îles faire vous- 
même, Vous avez dû y pourvoir et y parer. 

Mais ce que vous De pouvez pas envisager, c'est de faire 
coucher des hommes sous la tente, en Kabylie, en hiver, Vous 
allez être obligés de prévoir des baraquements de tôle ondulée, 
de. ‘ermes métalliques ou de bois. 

Je ne crois pas me tromper en vous disant que les crédits 
du génie sont suffisants. 

N'oubliez pas les sections de iavage et de désinfection, ce 
qui est très important pour la santé de ceux que vous enverrez 
remplacer les disponibles. 

Enfla, n'oubliez pas le logement pour les cadres et leurs 
familles, et plus icuièrement pour les Français musulmans 
qui, la plupart du temps, devront être logés dans des cités 


J'avais, autrelois, émis cette opinion qu’il fallait étendre le 
plus possible l’armée de métier façon à diminuer les obli- 
guions du contingent, . 

Je reconnais que l'entreprise est difficie. Je l'ai mieux étu- 
diée maintenant que les circonstances ont . Non seule- 
ment elle est difficile, mais coûteuse, très coû Je crois 

nt qu’un certain nombre d'hommes, notamment des 


meurs, ne ‘de nt pas mieux que d’être incorporés 
dans l'armée de métier. 1 
C'est une question d'argent. Elle ne doit pas, elle ne peut 
pas nous r, parce qu'il s’agit du sang des jeunes gens 
du coutingent, d 
D'un autre côté, je voudrais que vous n'oubliiez que. les 
tirailleurs algériens se battent en ce moment dune façon 


remarquable et qu'au fur et à mesure du renversement de la 
situation, c'est de ce côté-là que vous devez vous tourner pour 
faire une armée de métier. | 

faut que l’Assemblée le sache, quatre régiments de tirail- 
Ha ins battént en A'gérie, Sur ces quatre régiments, 


does MéUne vont des mus par des 
_ hommes du pays, et il n’y à eu un seul C'est 
dire la confiance que nous ons accorder à ces régiments et 
tout le parti nous pouvons en tirer pour ure pacification 
que je souhaite la plus pide possible. 
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En terminant, je voudrais dire combien nous souhaitons, [es 
uns et les autres, que les recom:nandations que je viens de 
faire, et les dispostions que veus allez 
le plus rapidement possible inutiles et que l'effusion de sang 
s'arrête. 

Il y a quelques mois, j’ai parlé du choix entre les engage- 
meris que nous avons vis-à-vis de l'O. T, A. N., et les obii- 
gations impératives . gp nous avons en Afrique du Nord. Les 
circonstances ont fixé ce choix. J'ajoutais que l'O. T. A. N. 
ne s’en plaindrait pas, car il est plus facile se proeurer du 
matériel! que de. forger des caractères. On ne trouve pas tou- 
pan des. troupes aguerries et braves, mais l'Afrique du Nord 
ait des hommes braves par définition et c'est d'abord cela 

ui compte, 

. L'armée d'Afrique est un des symboles les plus saisissants, 
les plus éclatants de la bravoure française, Je suis amené, 
tout naturel:ement, vous le comprendrez bien, à dire, comme 
l'ont dit avant moi d'autres orateurs, combien la jeunesse 
française est admrrable. Elle étonne ecux qui l'observent ou 
qui, quelquefois, la eritiquent, car ele démontre son élat 
d'esprit, sa bravoure et son nité qu'elle digne des 
généralions qui ont écrit les plus belles pages de l'histoire 
de notre pays. (Anplaudissements au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Malleret. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Mesdames, messieurs, dans ce 
collectif de 1956 on nous demande 282 milliards pour réger 
les problèmes d'Algérie. , 

On ne caché pas qu'il faudrait peut-être des sommes équi- 
valentes en 1957. En tout cas, nous en sommes à un milliard 

ar jour. 
: Est-ce qu’il s’agit d'appliquer les propositions de la France, 
à Genève, lorsque ses représentants ont dit qu'il fallait désar- 
mer afin d'aider :es pays sous-développés ? Nullement, il s’agt, 
au contraire. de financer ce que l'on ve Ja pacification. 

Il faut parler net: A l'heure actuelle, la pacification n'est rien 
d'autre que la guerre coloniale. Aussi faut-il nous poser ces 
questions: Cette guerre coloniale est-elle juste ? Est-ce utile ? 
A-t-elle une chance d'aboutir à un résultat favorable à notre 
pays, aux intérêts des peuples en cause, aux intérêts de la 
paix ? Nous disons non. s 

Gagner la guerre n'a aucune signification dans la situation 

résentle. 

x Supposons un instant qu'on réussisse à écraser toute résis- 
tance en rie. Qui pourrait croire qu'un tel résultat serait 
durable ? est évident qu'on n'aura fait que retarder Je 
règlement véritable auquel il faudra bien arriver un jour ou 
l'autre. On aura simplement perdu des vies humaines, du temps 
et de l'argent. \ 

Gallieni, dans ses instructions du 22 mai 1898, citées par 
Lyautey dans son livre Du rôle social de l'officier, écrivait: 

« Un pays n'est pas uis et pacifié quand une opéralioa 
militaire y a décimé les habitants et courbé les têtes sous la 
terreur. Le premier effroi calmé, il gerrmera dans là masse des 
ferments de révoMe, que les rancunes accumulées par l'action 
brutale de la force feront croître encore. » 
ces observations ont aujourd'hui une valeur décuplée. [a 
conférence qui s'est tenue à Band en avril 1955 a, de ce 
point de vue, décidé définitivement, Le 1 = est à jamais 
révolu où les peuples de couleur acceptaient de vivre dans la 
sujétion ou dans la dépendance. 


 uquigs Bidault. Les peuples blancs ne l’acceptent pas non 
plus 

M. Alfred Mallerot-Joinvitle. M. Bourgès-Maunoury lui-même, 

rlant ce matin + mad. ogg aigérien devant la <ommission 

e la défense na e, a dû reconnaître que même les ral- 
liements les plus L énnsar nue peuvent être remis en cause 
quand les fellagha aissent. 

Certains journalistes nt d’estomper ces réalités en 
sionnant la discussion, Ils se complaisent dans la description 
des atrocités de me. joie à 

Il est parfaitement vrai que la guerre est atroce, mais il faut 


comprendre comment on a en arriver là. Récermment, un 
délégué au congrés soc de Lille, M. Hevuri Doumenc, 
pouvait dire « les richesses de l'Algérie n'étaient pas exclu- 


sivement le fruit du travail d'européens industrieux, mais 
qu’elles avaient trouvé leur réussite, leur assise la solide » 
— je +.« dans la détresse morale et ph gique du 
Musulman s'essouflant à servir le festin du vainqueur sans 
pans. pen recueillir que les reliefs. » 

.,". Humiliations, Sequestrations arbitraires — continuait 
M. Doumenc — juridictions expéditives, punilions collectives 
expropriations es et souvent utives à l'usure, tel 
ru gros, e lot populations musulmanes pendant des 


LL. cet état ge choses. diverses réformes ont été pronosées 
1 u . Mais ehacun sait qu'aucune 
rélormes n'a élé appliquée. , x 





prendre, puissent être. 





Comment dès lors s'étonner de la révolte d’un peuple qui 
mp à la liberté ? Les députés le droite ont trouvé, eux, la 
éolutiqn : 11 faut exécuter les condamnés à mort. Actuellement, 
il y en à plus de deux cents. Mesdames, messieurs, nous savons 
que le sang appelle le sang. (Protestations à droite et à 
l'extrême droite.) 


M. Jean Crouzier, Pourquoi ont-ils été condamnés à mort ? 


M. Alfred Malleret-Joinville. Ceux qui font de telles propo- 
silions se conduisent à tout le moins comme des irrespon- 
sables. 

M. Jean Crouzier. Vous ne répondez pas ? Vous devriez rougir 
de parler ainsi! 

M. Alfred Malleret-Joinville. Le fossé entre les populations 
de l'Algérie et celles de la France ne sera pas comblé par du 
ang. Il faut autre chose. 

A cet égard, la Jeçon de la guerre d'Indochine devrait être 
présente à lous les esprils. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean Legendre. Elle l'est, en ce qui concerne vos trahi- 
sons, qui continuent. 

M. Aïfred Malleret-Joinville, Que'ques-uns l'ont comprise, tel 
Jules Roy, colonel de notre aviation, né en Algérie, qui écri- 
vait en s2ptembre dernier : 

« Les hommes de ma génération savent désormais ce que 
sont les guerres jusles et les autres. » 

Les communistes, pour leur part, dès les premiers jours 
de la guerre du Vietnam, ont dit ce qu'il fallait en penser; 
ils ont recommandé la négociation. Si on les avait écoutés, des 
dizaines de milliers de vies humaînes auraient été mp 
3.000 milliards de francs auraient pu être consacrés à des 
œuvres de vie. (App'audissements à l'ertrême gauche.) 

On ne les a pas entendus. Au contraire, on les a poursuivis, 
arrèlés, calomniés. 

M. Pierre André. Pas assez! 

Nombreuses voix à l'extrème gauche. Fasciste ! 

M, Pierre Villon. Vendeur de biens juifs! 

M. Pierre André. Si vous aviez été poursuivi pour toutes les 
trahisons que vous avez commises, depuis longtemps vous 
ne pourriez plus monter à la tribune. Votre place est en pri- 
son. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Alfred Malleret-Joinvilte. Mais, après sent ans de guerre, 
quiconque s'interroge en conscience est obligé de reconnaître 
que les communistes ont eu raison. (Eæclamations et rires à 

raite et à l'extrême droile.) 

M., Paul Vahé. Non! 

M. jean Crouzier. Ils se sont conduits comme des assassins! 

M. Alfred Malleret-Joinville, C'est eux qui ont le mieux 
défendu l'intérèt national. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Georges Bidault, Lequel ? 

M. Alfred Malleret-Joinville. Aussi, mesdames, messieurs, au 
moment où la France est de nouveau éprouvée. réfléchissez et 
écoutez-nous un peu mieux qu'hier. (Erclamations et rires à 
droite, au centre et à l'extrême äroile. — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

À. Jean Legendre, Vous ne vous êles jamais trompés, en 
effet ! 

M. Alfred Malleret-Joïnville. Nous venons de tenir notre 
quatorzième congrès. 

M. Pierre André. Vous allez nous parler de Staline ?< 

M. Jean Legendre. C'est cela, parlez-nous de Staline. 

E. 1 André." Parlez-nous du rapport Kroutchev et de 
aline 

M. Raymond Dronne. Le représentant du Vietminh est venu 
vous remercier. 

M. Alfred Malleret-Joinville. A cetle occasion, nous avons 
examiné les problèmes qui se présentent aujourd'hui à notre 
peuple. Ecoutez donc ce que nous disions de l'Algérie. (Vives 
interruptions à droite et à l'extrême droite. — Applaudissements 
à l'extrême gauche. 

M, te président. Messieurs, on ne peut continuer ainsi. 

M. Jean Legendre. Au congrès du parti communiste, on a 
pris parti pour les assassins des Français. C'est cela qui ne peut 
pas continuer. (Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. A Vichy ! 

M. Jean Legendre. Taisez-vous, Ginsburger ! 

M, te président. Monsieur Legendre, la tribune est libre. Cha- 
cun est libre d'exprimer ses opinions même si elles peuvent 
choquer une partie de l’Assemblée. 

M. Alfred Malleret-loinville. Ecoutez sérieusement, si vous le 
pouvez, ce qu'a dit Maurice Thorez. 

M. Jean Legendre. Le déserteur ! 

M. le président. Monsieur Legendre, je vais vous rappeler 
à l'ordre si vous continuez à interrompre, ’ 
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M. Alfred Malleret-Joinville. Monsieur Legendre, vous êtes un 


être ignoble. : 

M. le Monsieur Malleret, je vous rappelle à l'ordre. 

M. Alfred Malleret-Joinville. J'ai répondu à une injure de 
M. Legendre. à 

M. le président. Je n’ai pas entendu d'injure. 

Monsieur Legendre, vous avez injurié M. Malleret ? + 

M. Jean Legendre. J'ai dit que Maurice Thorez était un 
déserteur. 

! M. Alfred Malleret-Joinville. Et vous, vous êtes un être igno- 
ble, toute l’Assemblée le sait. 

M. le président. Monsieur Malleret, je vous rappelle à l’ordre. 

M. Pierre André. Le mot « déserteur » ne peut être considéré 
‘par les communistes comme une injure. 

lis ont fait l’apologie de l’aspirant Maillot. 

M. le président. Monsieur Pierre André, je vais vous rappe- 
ler à l’ordre si vous continuez à interrompre. 

M. Pierre Villon. Et vous, monsieur Pierre André, vous avez 
collaboré avec les nazis. : 

M. Marc Dupuy. Profiteur de Vichy ! 

A l'extrême droite. Maillot! Maillot! Assassins ! 

M. Alfred Malleret-Joinville. Le sang de la jeunesse de la 
France et d'Algérie coule chaque jour. L’angoisse étreint le 
cœur des mères, des épouses, des flancées des soldats. (£zcla- 
mations à droite et à l'extrême droite.) 


Tout le monde comprend a 
la guerre s'étend. (Nouvelles exclamations sur les mêmes 


bancs.) 
dent. Si l’on continue à interrompre, je serai 


M. le prési 
obligé de procéder à des rappels à l’ordre. 
Monsieur Vahé, qui donnez d'habitude l'exemple de la cour- 


toisie, veuillez faire silence ! 


M. Paul YVahé. Aujourd’hui, c’est trop fort! 
M. Alfred Malleret-Joinville, Pour l’économie française, le 
conflit d'Algérie n'est qu’un énorme gâchis: 500.000 jeunes 


gens retirés de la production; un milliard de francs jetés au 


ee de chaque jour. Et non seulement ce gâchis e au) 
‘hui sur l’économie de notre pays, mais il hypothèque l'ave- 
ir. 


Comme on l'a vu en Indochine, une potion de répression 
et de guerre conduit à la rupture des biens économiques. Ce 
qu'on appelle « présence française » est en fait l'effacement de 
la France. Au contraire, une Algérie libérée voudrait asseoir 
son indépendance sur des bases économiques solides. 

Dès lors, elle offrirait à l’industrie de notre pays un débouché 
beaucoup plus important que n’a À rage pu le faire l'Algérie 
appauvrie par l'exploitation coloniale et dont la capacité d’ab- 
re tion se limite À 2,5 p. 100 de la production française expor- 

€. 

La guerre d'Algérie aggrave terriblement le déficit de ja 
métropole et compromet les réformes sociales. Elle conduit à 
la destruction des libertés démocratiques... 

A droite et à l'extrême droite. Poznan! 

. M. Alfred Malleret-Joinville. ….et au développement des forces 
æ cp en France. (Interruptions à droite et à l'extrême 
aTroue. 

En même temps elle met en péril les accords heureux con- 
clus par notre pays avec Je Maroc et la Tunisie, comme en 
témoigne la récente rupture des négociations entre la France 
et la l'unisie, (Exec ions à droile et au centre.) 

Elle sape le prestige international de la France auprès des 
‘peuples d’Asie et d'Afrique. A tous points de vue, elle est 
7 gr À. ronge + L és 
ke choix ouve notre pays s’e e en ces termes: ou 
‘bien acquérir l'amitié pe du Dossie algérien.  - 

M. Pierre André. Des fellagha ! 

M. le président. Ne répondez pas, monsieur Malleret! 

M. Alfred Malleret-Joinville. par un cessez-le-feu immédiat... 
(Interruptions à droite et à l'extrême droite.) | 

M. le président. Ces interruptions ne sont pas tolérables. 

M. Alfred Malleret-Joinville. et par la reconnaissance du 
fait national, ou bien creuser le fossé de plus en plus, attiser 
une haine durable entre les deux peuples la poursuite 
d'une guerre coloniale injuste et vouée À l'échec qe 

Insensés les hommes qui ne veulent pas voir le mouvement 
prodigieux entraînant à travers Je monde tous les peuples colo- 


niaux à l'indépendance! , , 
Deux fois insensés ceux qui croient possible de maintenir 
Tunisie et le Maroc 


l'Algérie sous le joug colonialiste entre 
ayant conuis PE + liberté ! 

M. le président. Monsieur Malleret, mesurez vos expressions. 
M. Alfred Malleret-Joinville. Je les mesure. 


M. Paul Vahé. Pourquoi avez-vous voté les pleins pouvoirs? 


M. Henri Dorgères d’Halluin. Parlez-nous de la Pologne | 
. M. Alfred Malleret-Joinville, glapir 
vous feriez mieux d'écouter, Pret, a Fe sn die 


e, sous prétexte de pacification, 
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M. Albert Privat. Alors que nos soldats se battent vous 
n’avez pas le droit de parler ainsi. 

À l'extrême gauche. Fascistel . 

M. Aifred Malleret-Joinville, Certains ici ne voudraient pas 
me 6 ces paroles. Ils voudront continuer la politique de 
orce. 

11 n’est pas besoin d’être prophète pour dire ce qui arrivera: 
le fossé qu’on creuse entre le peuple algérien et le peuple 
français s’aggrandirait; de jeunes Français mourraient de plus 
en pus nombreux. - 

M. Paul Vahé. Grâce à vous! 

LEE voix à droite et à l'extrême droite. Maillot! 
aillot ! , 
Nombreuses voir à l'extrême gauche. Dien Bien Phu 
M. Alfred Malleret-Joinville. et avec eux de jeunes Algé- 

riens. 

La désorganisation de notre économie s’aggraverait, Au lieu 
de construire des logements, nos jeunes ouvriers du bâtiment 
seraient employés à raser des villages algériens. (Vives protes- 
tations au centre, à droite et à l'extrême droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche. — Bruit prolongé.) 

M. Jean Legendre, Monsieur le président, vous n’avez pas Je 
droit de laisser dire cela! . 

(A droite et à l'extrême droite, de nombreux dé 
la salle des séances. — MM. les membres du Gouvernement 
quittent la salle des séances.) 

M. Alfred Malleret-Joinville. L'armée elle-même péricliterait. 
Déjà la guerre d'Indochine l'avait fortement éprouvée. 

À u lieu de se consacrer à l'instruction des jeunes géñéra- 
ons... 

A l'extrême droile et à droite. Assez! Assez! . 

M. Alfred Malleret-Joinville. nos fantassins étaient jetés à 


tés quittent 


| douze mille kilomètres de la métropole, dans une guerre 


injuste. 
on les envoie maintenant en Algérie pour faire une guerre 
non moins injuste. M Vs 77 et protestations à droite et 


à pere e. — Applaudissements à l'extrême gauche, 
M. Paul Vahé. Assez! Ce que vous dites et ce que vous faites 
est indigne ! 


Monsieur le président, ce qui se passe est indigne! 

M. Alfred Malleret-Joinville. Jls sont transformés en piétaille 
pu que soit leur spécialité. Marins, aviateurs deviennent des . 
antassins mal instruits, mal nourris, mal commandés. Mal 
commandés, car l'instruction des cadres de réserve est de plus 
en plus laissée à l'abandon. 

Si l’on voulait écrire l’histoire de ces sept ou huit années... 

A droîte et à l'extrême droile. Assez! assez! (Bruit prolongé 
à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Nous ne pouvons pas continuer dans ces 
conditions. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-trois heures quinze minules, 
est reprise à vingt-trois heures vingt-cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La le est à M. Malleret, | 

(M. Malleret-Joinville monte à la tribune. — Applaudissements 
à l'extrême gauche.) À 

#, le Monsieur Malleret, la. tribune est libre et la 
tâche du président est souvent délicate pour faire respecter le 
äroit de parole des orateurs. Mais la tribune doit être honorée 
par la Eee de Français qui ne peuvent pas mettre en 
cause, dans des conditions choquantes, l’action de la France 


dans ün pays que beaucoup d’entre nous connaissent bien et 
où elle a imp sa marque civilisatrice, ap nt à tous, 
hommes et femmes, des conditions de vie meilleures. 11 n’est 


d'entendre dire ici que des gens y vivent sous 


0 LA à 
d'Algérie a été sauvée, aménagée, développée, cultivée par 
la volonté française, par les sacrifices et il ne peut 
être permis à - née er nv sont ag 
assassinent e ent. (Applaudissements au centre, 
| droite el à l'extrême” droit Protestations à l'extrême 
gauche. 


e, — 
M. Pierre Villon. Le Journal officiel montrera que M. Malleret 
Doi) dit cela. Vous interprétez. (Protestations à l'extrême 


mo g président, Je n'interprète pas, j’exprime ma propre 
Pabsioue Malleret, je vous prie d’être modéré dans l’expres- 


sion de votre pensée. V ez librement défendre vos 
Sites À ceitv &ibune Sans Mutl ls intuure 08 vous respeelés des 
ee Pr que légitimes. (Applaudissements au centre, 


extrême droite.) 
le possible pour défendre la liberté de la tribune 


| à laquelle je suis particulièrement attaché, Mais Ja 
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impose des devoirs comme elle donne des droits. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Je vous en prie. ne suscitez pas d'incident, 

M. Alfred -Joinville. Monsieur le président, je crois 
que je n'ai rien dit qui ressemble... : è 

M. le président. Si. 


M. Aïlfred Malleret-joinville. à ce que vous venez de rap- 
porter à l'instant. 

Mais je voudrais observer que, depuis un siècle que des 
orateurs se succèdent à cette tribune, lorsqu'ils étaient de 

auche ont les à accusés de n'être pas Français alors qu'ils 
défendaient Lg none ee, durs? l'a Me à 
1(: semen extrême gauche, — erruptions à 
destrémé droite.) 

BL. le président. J'insiste pour qu’on écoute l'orateur dans le 
silence. 

M. Alfred Malleret-Joinville. Si l'on voulait résumer l’histoire 
militaire de ces sept ou huit dernières années, on dévrait cons- 
tater que Tarméé française a dû d'abord faire face aux 
exigences d’un commandement étranger, se constituer en uni- 
tés inadaptées à la situation politique internationale, aux 
moyens nationaux, aux exigences nationales. Elle a dû, ensuite, 
consacrer tous ses eflorts à une guerre coloniale sans issue qui 
la détruisait. 

La vo engagée dans un nouveau conflit aussi injuste, aussi 
ruineux que le précédent. 

Nos jeunes gens pensaient que la loi devait les retenir dix-huit 
mois sous les drapeaux. En fait, ils sont soumis au service de 


deux ans et plus et pour une cause qu'ils n'a uvent pas. 
Les disponibles, pour la plupart mariés et pires de famille, 
sont éloignés de leur femme ‘et de leurs enfants. La misère 


s’est installée à leur foyer. 

Comment s'étonner dès lors que l'armée connaisse une 
crise du moral que personne ne peut nier ? Oh ! certes, les 
réactionnaites de toujours attribuent cetie crise du moral à 
l'action des « meneurs ». Qu'on les métlte en prison, disent-ils, 
et tout ira bien, (Exrclamations à l'extrême droite.) 

M. Jean-Marie Le Pen. Très bien! 

M. le président. Ne répondez pas, monsieur Malleret! 

M. Alfred Malleret-Joinville, Comme cela est peu sérieux! 

En 1911. déjà, dénonçant celte manœuvre, cet alibi désor- 
mais classique, Jean Jaurès écrivait : 

« Les journaux de la bourgeoisie. tantôt... montrent l'anti- 
patriotisme installé en maître dans le syndicalisme et decom- 
pusaut de proche en proche toutes les énergies nalionales; ils 
concluent en disant aux radicaux: « Allez-vous tendre la main 
au parti qui désorganise la France ? » Tantôt, quand ils veulent 
décider des gouvernements incertains à a 4" d'un coup 
accablant le syndicalisme et le socialisme, ils disent: « Ne 
cra rien, ces hommes sont impuissanis ; ces groupes sont 
Sans force, ils n’ont pas réussi à g'isser dans le peuple ouvrier 
et paysan une seule de leurs idées funestes, ils n'ont même 
ae eatamé — loin qu’il l'ait ébraniée — la conscience popu- 

ire; et la preuve c est Le jamais, dans les manœuvres, les 
soldats ne furent plus résistants à là fatigue, plus alertes, plus 
Pipe déférents à leurs chefs. » 

insi s'exprimait Jaurès en 1911. (Inferruptions à gauche.) 

En vérité, nous nous trouvons en présence d’une manœuvre 
connue des minorilés capitalistes qui préfèrent leurs intérèts 
égoïstes aux intérêts de la France. 

Elles re ages pe «0e sont puissantes. Ce à elles 
qui obligent notre pays à guerroyer sans cesse depuis dix-sept 
ans dans les plus mauvaises conditions, à étre de nos jours 
le dernier pays en guërre. 

Pr on Deere faire je ee md Ru des Es ss 

e enne, qui fut notre ègue, are que 
: po ge À 2 de ge mire de pur LT eppliquées, 

aussitôt, uoi, alors, erre conti- 

ll . une ré à " 

n'y à qu’une réponse à celte question. 

Ktant donné que le parti socialiste s’est refusé jusqu’à pré- 
sent à agir en commun avec une coalition de gauche et en 
articulier avec les communistes, la droite lui impose ses condi- 
D à droite, — Applaudissements à l'extrême 

La me veut absolument prendre ea revanche de Dien- 
Bien-Phu. Elle est t heureuse de voir le parti socialiste 
s'embourber dans Pre < -"} 


cun ses 


erre algérienne, « Chacun sa guerre », 


, et, allant un peu plus loin, elle ajoute: « Cha-' 


| nsabilités dans la défaite nemte. » 

‘Ces caleu sont loin, infiniment loin la volonté de notre 

Lt Les travailleurs de France, les hommes de bonne 
de notre pays veulent la paix. ls estiment que le 

cessez-le-feu et la nègo sont les jus'es solutions, les 

seules solutions valables, ‘À la question d'Algérie. 

_ Ils estiment que ces solutions sont les seules corres- 

pondent à la détente internationale et à la réalisation du désar- 





mement souhailé et voulu aujourd'hui par tous les peuples. 
Ils estiment que ces solutions sont les seules qui peuvent per- 
mettre une renaissance de notre armée. 

De telles solutions peuvent-elles être are pour le bien 
de notre peuple, du peuple algérien et de la paix ? 

Oui, nous le pensons. La condition essentielle du succès, 
pour cela, est l'unité d'action des socialistes et des commu- 
histes. 

Qu’on le veuille ou non, cette unité s’imposera, parce qu'elle 
correspond à la volonté des travailleurs, à la volonté de paix 
de notre peuple. ({nterruptions à droite et à l'extrême droue.) 

M. Paul Vahé. Quelle erreur ! 

M. Alfred Malleret-Joinville. Les Français de toutes opinions 
devront y réfléchir. s 

A dreile. Comme les Polonais! 

M. Alfred Malleret-Joinville. Notre pays, depuis 1914, a assez 
versé de sang. I lui faut aujourd'hui, dans la paix, penser à 
san avenir et créer les condilions de sa nouvelle grandeur. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur de passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

M. le préeident. À la demande de la commission des finances 
le projet de loi sera examiné dans l'ordre suivant : 

I. — Chapitres des états À, B, C, D, E, F, G, H, 1, dans l'ordre: 

Section commune ; 

Air ; 

Guerre ; 

Marine ; 

France d'autre-mer ; 

Forces d'Extrème-Orient. 

NM. = Articles 4 (état D), 8, 9, 10 et 13. 

IH. — Articles relatifs aux dispositions financières. 

Les articles 1, 2, 3, 5, 6, 7, 41 et 12 sont réservés jusqu’au 
vote des états À, B, C, E, F, G, H et I correspondants. 

Dans la section commune, nous allons, si vous le voulez bien, 
aborder simplement l'examen du premier chapitre, dont je 
donne lecture : 


Tirrre HI. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
1 partie, — Personnel. — Rémunération d'activité, 


« Chap. 31-51. — Gendarmerie, — Soldes et indemnités des 
persoñnels militaires, 842 millions de francs. » 
Je vais donner la parole au premier 
M. Hénauit. 

M. Pierre Montel, Pare de la commission de la défense 
nationale. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le prés:dent de la commis- 


orateur inscrit, 


sion de la défense nationale. 


M. le président de la commission de la défense nationale. Je 
me permets, monsieur le président, de vous praposer de deman- 
der à l’Assemblée, si, en raison de l'heure déjà avancée et du 
fait des amendements déposés en séance n'ont+pu être : 
étudiés ni par le Gouvernement ni par les commissions, elle 
ne jugerait pas plus sage d'interrompre maintenant le débat. 

M. le président. Je le pensais comme. vous, monsieur le pré- 
sident, mais il ne m'appartenait pas de prendre l'initiative de 
celle proposition. 

M. le président de la commission de la défense nationale pro- 
pose que la suite de la discuss:on soit renvoyée à une prochaine 
séance. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

ll en est ainsi décidé. 


es 28 0 
DEMSSION D'UN MEMBRE DE COMMSSION 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Alduy, 
comme membre de la commission des boissons. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu une lettre par laquelle M. Michel Sou- 
lé déclare retirer la proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre en œuvre nne politique efficace de 
sécurité dans le travail (n* 2050) qu'il avait déposée dans la 
séance du 5 juin 1956. 

Acte est donné de ce retrait. 
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pre DE re 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des boissons demande à don- 
ner son avis sur la proposition de loi n° 2159 de M. Räanoux 
et plusieurs de ses coliègues tendant à faïre bénéficier les fer- 
miers viticulteurs sinistrés par le gel d'une réduction excep- 
tionnelle du montant: de leur fermage, dont l'examen au fond 
a été renvové à la commission de l’agriculture. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


ss Dé 


CEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu.de M. le ministre des aflaires éco- 
nom ques et financières une lettre rectificative au projet de loi 
portant, pour les dépenses militaires de 1956: 1° ouverture et 
annu'ation de crédits; 2° création de ressources nouvelles; 
3° ratification de décrets (n° 2526, 2605) 

La lettre rectificative an: prôjet 
n° 2642, distribuée et, s'il n'y à pas- d'opposition, renvoyée à 
la commission des finances. (Assentiment.) 


{ 
I Si 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Jean Cayeux une proposition 
de loi tendant à modifier l'article 5 de la loi du 1* septembre 
1948 sur les loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2621, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment..) 6 

J'ai recu de M. André Besuguitte une proposition de loi 
concernant certaines modalités de l'honorariat conféré aux 
- sapeurs pompiers COMmMunaUux. 

proposition de loi sera imprimée sous le n° 2625, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur, (Assentiment.) 
… J'ai recu-de M. Frédérie-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à la revision du mode d'indemnisation des porteurs de 
litres des sociétés de l'électricité et du gaz. « 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2626, distri- 
Juée et, s'il n'y a rs d'opposition, renvoyée à 
de la production industrielle et de l'énergie. (Assehtiment.) 

J'ai reçu de M. Maurice-Bokanowski une proposition de loi 
tendant à permettre, à titre g'osinoire de eurseoir à toute 
expulsion des familles dont le chef ou l'enfant soutien de 
famille se trouve maintenu où rappelé sous les drapeaux en 
Afrique du Nord. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2627, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de Ja justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
tendant à allouer une prime spéciale aux agriculteurs rappelés 
sous les drapeaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2628, distri- 
buée et, s'il n'y a pas *opposiion, renvoyée à la commission 
de la défense nationale, (Assentiment.) 

_ J'ai recu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
concemant les épreuves du parcours met en vigueur dans 
le corps des sapeurs-pompiers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2629, distri- 
buée et, s’il n’y 
de l'intérieur. (Assentiment. 

J'ai recu de M. André Beauguitte une proposition de loi, 
tendant à faire bénéficier de la franchise postale les militaires 
appartenant aux unités stationnées en Tunisie. 

a proposition de loi sera imprimée sous le n° 2630, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de comunicatioh et du tourisme. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Mignot une proposition de loi tendant 
à modifier l’article 7 de la loi du 27 février 1912 conceruant 
Guns de partie d’un prix de vente d'un bien immo- 

ilier. La. nn dt 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2632, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de, he, Farine Pr a BE législation. (Assenti * # di‘ à à 

'a 1 : M. t une proposition de loi tendan 
modifier l’article 37 de Ja loi n° 48-206, du 21 mars 1948, relative 
à la réorganisation et À la coordination des transports de 
voyageurs dans la région parisienne. 


de Joi sera imprimé sous le 


commission ! 


a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


-distri [ 
-mission des finances. (Assentiment.) 
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La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2633, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du.lourisme. (Assertiment. 

J'ai reçu de MM. Tremolet de Villers une proposition de lo 
tendant à permettre l’expropriätion du lit et des rives des 
cours d’eau non navigables ni flottables pour assurer la libre 
circulation dans les cas où l'intérêt touristique l'exige. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 263%, distri- 
buée et, s’il n'y a pes d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législat'on. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Pirot et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de loi tendant -à modifier l’article 134 du code 


général des impôts relatif au régime fiscal des artisans. 


La proposition de loi sera imnrimée sous le n°,264f, distri- 
buée «et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) à 


oh 08 25 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Noël Barrat et Jean Cayeux 
une proposilion de réso:ution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour accorder aux 
iñfirmes, dont le urcenñtage d'invalidité atteint au moins 
5C p. 400, la carte eur donnant droit au bénéfice des disposi- 
tions de l’article 12 de la loi n° 49-1094 du 2 août 1959. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2620, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de ia population et de la santé publique. 
(Assentiment.) s 

J'ai reçu de MM. Guy Desson et Camiile Titeux un propusi- 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvemement à accorder 
un secours de 40 millions et à prendre d'urgence certaines 
mesures d'ordre fiscal en faveur des agriculteurs du départe- 
ment des Ardennes, victimes des dégâls causés par les orages 
dans le courant du mois de juillet 1956. 

La Er de résolution sera imprimée sous le n° 2622, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. sentis) 

J'ai recu de M. André Beauguitte une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à réaliser une véritable 


-réforme fiscale. 


La de er de résolution sera imprimée sous le n° 2631, 
uée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 


_— 2 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le . J'ai reçu de M. Dorey un rapport supplémen+ 
taire, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi porlant, pour les dépenses militaires de 1956: 1° ouver- 


ture et annulation de crédits; 2° création de ressources nou- 


velles ; 3° ratification de décrets (n° 2526, 259%). 
Le +. su supplémentaire sera imprimé sous le n° 2618 et 
istribué. 

J'ai reçu de M. Jean Villard un rapport, fait au nom de Ja 
commission de la famille, de la pere et de la santé 
publique su: les propositions de loi: 1° de M. Bernard Lalay 
et plusieurs de ses collègues tendant à assurer le reclassement 
social des victimes de guerre, des mutilés, des invalides et des 
diminués physiques; 2° de M. Jean Villard et plusieurs de ses 
coliègues tendant à la création d’un organisme national pour 
pe RS MI) professionnel et social des handicapés physiques 

n° À Fa 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2624 et distribué. 

J'ai reçu de M. Bretin un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de l'agriculture, sur la proposition de résolution de M. Vahé 
tendant à inviter le Gouverr.ement à Sr yré toutes les & 
ar Fu tomates entre le 15 jui.let 1 et le 15 octobre 1956 

n° v 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2640 et distribué. 


dE à 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI MODIFIE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 

M. le J' , transmis M. le président d 

Come! 20 1 Moullique ‘on proie de. loi modifié ri 

de .la 2e ubliq ss t à rignquer huge pm 

merce el d'industrie », « chambre Le mr si « chambre 

», v 2 L 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2636, distribué ef, 

s’il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des aflaires 
économiques. {Assentiment.) 


SO ie 


























ASSEMBLEË NATIONALE — SEANCE DU 24 JUILLET 1956 


3563 





—% — | 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI ADOPTE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. non J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de Ja République, un projet @e loi adopté par le Conseil 
de la République, complétant la doi n° 50-373 du 29 mars 19530 
relative aux nominations et promotions de certains personnels 
des services ‘de santé des forces armées. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2638, distribué et, 
s’il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
d'fense nationale. (Assentiment.) 


_— 95 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI MODIFIÉE PAR LE CONSEIL 
- DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de 5a République, une proposition de loi modifite à 
le Conseil de la République, tendant à modifier certaines @is- 
positions du déeret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui copcerne le 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de lo:aux à 
usage commercial, industriel ou artisanai. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2637, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de Jégislatiun. (Assrntiment.) 


. —2— 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI ADOPTEE PAR LE CONSEIL 
é DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la Répubiique, une PET de loi adoptée par 
le Conseil de Ja. ublique, tendant à ouvrir un wouveau délai 
pour le ra“hat des cotisations d'assurance vieillesse par les 
cadres ou ieurs conjoints survivants. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2639, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


—_1— 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que le 24 juillet 1956, le 
Conseil l'a République a adopté sans modification, le projet 
de loi adopté par l'Assembiée nationale dans sa séance du 
24 mai 1956, relatif à la procédure de çodification des textes 
+ ape concernant les dommages de guerre et la reconstruc- 

on. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. . 


J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 24 juillet 1956, le Conseil de la Répu- 
blique a adopté saus modificatiup, le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 3 juillet 1956, tendant 
à modifier les articles 7 et 9 de la loi n° 53-356 du 3 avril 1055 
en vue d'accorder un nouveau délai pour les demandes de titre 
ou de pécule formulées per certaines catégories d'anciens com- 
baltants et de victimes de la guerre. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que le 24 juillet 1956, le Conseil de 
la République a adopté sans modification, le projet de Joi 
nr par l’Assemblée nationale dans sa séance du 3 juillet 
1 | agng reconduction de la législation sur les emplois 


Acte est donné de cette adoption conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. S 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'informant que le 24 juillet 1956, le Conseil de 
la R lique a adopté sans modification, le projet de Joi 
adopté par l'Assembiée nationale dans sa séance du 11 juillet 





ture el annula 





1956 portant modification de l'article L 9-1 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu- définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de prgmulgation. 

J'ai recu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que le 24 juillet 1956, dans sa 2° lecture, 
le Conseil de la République a adopté sans modification, la 
proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale dans sa 
2% lecture dans sa séance du 6 juin 1956 tendant à compléter 
l’article 9 de la loi n° 47-1775 du 10 septembre 1947 portant 
statut de la coopération. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation, 


— 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR L'ASSEMBLCE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l’Assemblée de l’Union française, un avis donné sur le projet 
de loi portant pour les dépenses militaires de 1956: 1° ouver- 

ion de crédits: 2° création dé ressources nou- 
ve.les; 3° ratification de décrets. (N° 2526.) 

L'avis sera imprimé $ous le n° 2623 et distribué. 

J'ai reçu, transmis par M. le président de l’Assemblée de 
l'Union française, un avis donné sur le projet de loi concernant 
l'approbation de comptes définitifs de l'Afrique occidentale 
française. (N° 1778.) 

L'avis sera imprimé sous le n° 2635 et distribué. 


M. le présiésnt. MercreJi 25 juillet, à dix heures, première 
séance publique : 

Vote sur la question de confiance posée, en deuxième lecture, 
pour l'adoption de l’article 42 du projet de loi portant ajuste- 
ment des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956, 
dans la rédaction du rapport supplémentaire n° 2613 modifiée 
par les amendements n°* 27, 28 et 29 de M. Marcel David, contre 
toute motion ou tous textes de nature à en modifier la portée 
ou la date d'application, pour l’adoption de l'article 13 et des 
états G et H annexés, dans la rédaction du rapport n° 259% et 
avec les chiffres résultant du vote de l’article 12, et pour l’adop- 
tion de l'ensemble du projet de loi. 

(Scrutin public à la tribune.) 


A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion d'urgence du projet de loi (n° 2526) 
portant pour les dépenses militaires de 1956: 1° ouverture et 
annulation de crédits; 2° création de ressources nouvelles; 
3° ratification de décrets. (N°* 2605, 2618, 2623, 2642. — M. Dorey, 
de 

:ventuellement, discussion, en trois‘ème lecture et lectures 
suivantes du projet de loi portant ajustement des dotations 


budgétaires reconduites à l'exercice 1956. È 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
deuxième séance. 


La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures trente-cinqg minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancELz M. LAURENT. 


PP PRIS PS LS SPL PS Sn LPS PP PSS PL TS RS PS PSE 





Désignation, par suite de vacance, d’une candidature 
pour une commission. 
(Application de l’article 16 du règlement.) 





Le groupe socialiste a désigné M. Alduy pour remplacer, 
dans la commission du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions, M. Durroux. 

A D ee ggpe sera ratifiée par l’Assemblée €i, avant 
a nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins. ps . 
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Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observatioïs à présenter. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Vahé et plusieurs de ses collègues, tendant à la 
refonte du contentieux fiscal, (N° 2512.) 


a 


1° Avis de M. Le président du conseil. 
Paris, le 17 juillet 196. 


Le président du conseil des ministres, 
à monsieur le président de l’Assemblée. nationale. 
« Vous avez bien vouiw me communiquer la demande de. discus- 
sion d'urgence déposée aw début de la séance du 11 juillet 1956 
par M. Vahé pour sa proposition de loi tendant à la refonte du 

contentieux fiscal. 
| J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise ul lAssemblée mationaxie pour la fixation de son 
ordre jour le jeudi 12 juillet 1956, le Gouvernement ne peut 
ER un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
iscussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 

Signé: GEORGES GUILLE, 


2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. . 
6-6 + 





Convocation de la conférence des présidents. 





. La cenférence eonstituée conformément à l’article 34 du 

ment (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de quatorze membres au 
moins) est convoquée le président pour le vendredi 
sd F > mere gg) à onze heures quinze, dans les salons de la 








{ 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 24 JUILLET 1956 


(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 


e AN. — fi its Se ._.... CCR 7 

Ci on questions duivent + sommairement rédigées et ne 

nir aucune ordre personnel à tiers 
nommément : - ot 


2e. ms 0 


| « Art. 97. — Les questions écrites sont 
compile rendu in extenso; dans le mois qui suit cette 
Ma Ets méntrés ont tnécjots êe fatulé de décare 
« s ont toute rer par écrit 
l'intérêt public leur interdit de Ou. à tire erceplionnel, 
émentaire pour rassembler les élé- 
supplémentaire ne peut excéder 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


2731. — 24 juillet 1956. — M. Maurice Schumann demande à M. le 

ent du Conseil s'il ne lui parait pas opportun de classer les 
foyers des jeunes soldats RE saus les drapeaux au premier 
Lys prioritaires pour l’attribulion des habitations loyer 





LA 


2732. — % juillet 1956. — M, Maurice Schumann demande 
M. le président du conseit s'il ne lui pas opportun d’ 
provisoirement le bénéfle de la sécurité sociale aux épouses 

so ercent 
es 


| 


annx enfants des soldats rappelés sous les peaux qui ex 
prafessions libérales, artlaUtees, artisanal pre 











es à la suite du . 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


278. RQ em um — M, Gatsire attire l'attention de M. le 
ministre des et financières sur la décision + 
vient de prendre concernant de l’aide à l'exportation 
accordée sous forme d'exonération des charges fiscales. Les dispo- 
silions prises pénalisent en fait la seule branche « textile » où 
la tion matianale de fibres couvre et d les besoins de 
naire industrie, production déjà fortement ! , Ses prix n'étant 
qu'au coellicient 11 de ceux de 198. Il lui demande les raisons pour 
mr gt ces décisions ont élé appliquées aux filasses de lin et aux 


. 





2734. — 21 juillet 1956. — M. Lkecourt le à M. le ministre des 
économ et es que l'administration des finances 
a refusé jusqu'à ce jour de considerer comme indemnité compen- 
satrice de frais professionnels Findemnilté forfaitaire allouée par 
un gérant de sociélé à de jeunes représentants qui effectuent un 
de formation lle de vendeur. Par suile €» celie 
décision, les services des retenues à ia source taxent ces indemnités 
compensatrices de frais comme des commissions ordinaires, sur 
lesquelies il est fait seulement un abattement pour frais profession- 
nels. Il en résulte une imposition: pour l'employeur, taxa- 
tion forfaitaire de 5 100; pour les intéressés, imposition à la 
surlaxe progressive. Élant donné, pourtant e ces indemnités 
sont versées aux intéressés uniquement pendant leur stage et pour 
les encourager surtout à persévérer dans l'apprentissage tier 
difficile de vendeur, it lui demande ss’! ne serait ._. que 
l'administralion des finances accepte de les c comme 
devant être versées aux intéressés en franchise de toute taxe. 


2735. — 21 juillet 1956. — M. Moisan demande à M. le ministre des 
et financières quel est le tarif des droits d'en- 
registrement applicable à la vente, régulièrement autorisée: 1° d’un 
immeuble sinistré par faits de guerre ; 2° de la créance de dommages 
de guerre y aflérente, et si les mêmes droits doivent être perçus 
la vente a pour objet: a) la créance du sinistré sur une 
association syndicale de remembremient; b) sa créance de dom- 
mages de guerre. 





2136. — 21 juillet 1956. — M. Penoy €: à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriouiture qu'en vertu de lartic'e du code rural, le bail des 
terres labourab'es, lorsqu'elles se divisent par soles ou saisons, est 
censé fait pour autant d'années qu'il y a de so:es. IL lui demande 
si, dons og Se muy où se habitueHement l'assolement 
triennal, la d'une seule. pme de terre (laquelle sup- 
porte chaque année une récolte mogène, par exempe blé en 
1955, avoine en 1956, betteraves en 1957} doit être considérée comme 
étant eflectuée pour trois ans. est précisé qu'il s’agit d’une loca- 
tion sans bail écrit et portant sur une superficie inférieure au mini- 
mum fixée par pour Ÿ du slatut du 
fermage. 





2737. — 24 juiliet 1956. — M. Tourné demande à M. le 
à te quelles quontités de vins doux naturels 
la France æ importé et exporté €haque année de 145 à 1%5; 
% avec quels pays étrangers la France a comlu des marchés 
r l'importation et l'e des doux naturets et pour 


Les quantités annuellement; 3° quel est le montant des = 
s i des vins année 


tations et exportauons doux naturels pour !' 





Îllet 1956. — M. darrosson attire l’attention de M. le 
sur l’æppel à la violence et aux plus 
souvent les programmes 

à leurs C'est ainsi 


semaine, 
saignera ». 

pour amener les directeurs 
tion de l'opportunité. 





2739. — 24 juillet 1956. — M. Gabelïle expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: une personne habitant une mai- 
son dont elle est propriétaire depuis , achète pour s'agrandir, 
en juillet 1956, une autre maison, sise dans la même rue, mais 
face à la précé (it s’agit d’une petite tion rurale). 


dente 
LL lui demande si l'acquisition de t 1956 peut bénéficier des 
réductions de droits vues par l'ar 3% de la loi n° 51-404 du 
10 avril 1954, étant précisé que la maison acquise en 1928 est 
Égn, ue De mn, besoins de jecrert et de sa famille 
et | # n'e pas à possibilité d'agrandissement, soit par 
4 plilos 


e autre 
autre immeuble contigu, soil par construction nou- 
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EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2740. — llet 1956. — M. André Mugues demande à M. le 
ministre FR y de l'éducation PS Ce pure N 
des sporis: 4° combien il y a d'élèves fréquentant les écoles tech- 
niques, professionnelles et artistiques âgés de plus de 20 ans, qui 
ne bénéficient pas des assurances sociales (non affiliés au régime 

énéral ou étudiants); 2° combien il y a d'élèves fréquentant les 
Écoles techniques, professionnelles et artistiques âgés de 17 à 
20 ans qui ne bénéficient pas des assurances sociales (non affiliés 
au régune général, éludiants ou en qualité d'ayants droit). 





a7at — 2% juillet 1956. — M. Tourné expose à M. le ministre 
d'Etat chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
que chaque année, un grand nombre d'étudiants et d’éludiantes, 
notamment ceux appartenant à des familles modestes, rencontrent 
de très grandes difficultés pour se loger dans les villes de faculté, 
où ils doivent poursuivre leurs études supérieures. Il lui demande 
quelles dispositions il a prises pour que, dans les grandes villes de 
faculté, Paris, Lyon, Marseille, Montpellier, Toulouse, Bordeaux, 
Rennes, Lille, Strasbourg, notamment, les étudiants et les étu- 
diantes puissent, dès la reprise des cours, avoir une chambre 
convenable à des prix normaux afin de poursuivre leurs études 
dans les meilleures conditions. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


2742. — 94 juillet 1956. — M. Tourné demande à M, le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce: 4° combien de centrales hydro- 
électriques fonctionnent le long de la Tèt (Pyrénées-Orienla.es) ; 
20 quelle 2st la production globale annuelle en kWh de toutes ces 
usines, et la Sn je pour chacune d’elles; 3° si ces usines 
sont nationalisées et, dans la négative, que:s en sont les proprié- 
taires; 4e à quelles entreprises et à quels prix est vendu le cou- 
rant; 5° quel est le revenw brut annuél de toutes les usines éiec- 
triques se trouvant le long de la Têt. 





2743. — 24 juillet 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce que sur la montagne, dite de 
Costabona, commune de Prats-de-Mollo (Pyrénées-Orienlales), se 
trouve une mine qui. dépuis bientôt trois ans, est exploitée par 
de courageux che , ingénieurs et ouvriers, au nombre total 
à 80, 11 semble que le minerai, découvert quasicl à Costabona, 
serait surtout du tungstène d'une exceptionnelle qualité. S'il en 
est ainsi, fl y a là une incontestable richesse pour l'économie 
nationale, étant donné TR France importe de l'étranger tout 
le tungstène dont elle a besoin pour son industrie, 11 lui demand: : 
ie qui exploite en ce moment les mines de Costabona; 2° au 
compte de qui cette exploitation est faite, et qui en supporte les 
frais: 8e est le minerai découvert jusqu'ici et dans quelles 
conditions il est traité: 4° si le filon découvert sera bientôt exploilé 
rationne!lement et industriellement; 5° si la mine de Costabona 
est propriété d'Etat et si elle le restera; 6e s'il est informé des 
manœuvres de certains trusts et sociétés capitalistes désireux de 
s'assurer l'exploitation et le contrôle de cette mine et, dans l'affr- 
malive, les mesures qu'il compte prendre pour y faire échec, 





JUSTICE 

2744, — 24 juillet 1956. — Mile Rumeau rappelle à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice | procédure pénale a été engagée 
à l'encontre d'un notaire, le 23 mars 1955 pour « faux intellectuel »; 
qu'à la suite de cette inculpation ledit notaire a été suspendu de 
ses fonctions par décision du tribunal, en date du 2 mai 1955, décision 
pa en vertu d’une ordonnance de 1945; que celte suspension est 
e premier résultat d’une série de pressions, exercées en vain sur 
ce depuis octobre 1954 et tendant à l’amener à céder son 
étude sous la menace d’une inculpation pour « faux »: que l’inté- 
ressé nd de son innocence et ed eo cédé aux pressions 
dont il est l’objet, s’est vu notifier par le sident de la chambre 
dé mentale des notaires une lettre de M. le procureur de la 
République en date du 21 avril 4956 l’informant que : « M. le garde 
des sceaux a été tenu au courant de la procédure suivie contre lui ». 
Il lui demande quel sens il faudrait alors donner aux pressions 
exercées sur ce dans le cas où les faits allégués à son 
nee : d rsidverst nt alien: # ces 
aient d’ailleurs exclu- 
sivement du tribunal civil, et lui 4. enfin de donner toutes 
instructions pour que la justice suive rapidement son cours normal 
freh, Uériiane te AODUE Delage ceniries délais les bus 

, n € au es gens € 
une justice égale pour tous. . de 





| POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2745. — 24 juillet 1956. — M. André demande à M. le secré- 
aie Ent, : à quelle catégorie 


re qe en rpg AE 
a sent les , facteurs et tent 
poses, Mlégaphes St Déoinese muet Manutonlionnaires des 








2746. — 24 juillet 1956. — M. Moisan expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux , télégraphes et téléphones qu'en vertu d'un décret 
du 145 février 1981, « les huissiers ou notaires qui se sont engagés 
envers l'administration à faire les protêts sans consignation préalable, 
dans les circonscriptions d'un bureau de poste, sont chargés à 
l'exclusion de tous autres, à moins de désignation contraire par le 
déposant, du protêt de valeurs dont le recouvrement est confié à 
la poste dans la circonscription de ce bureau — ce droit de préférence 
ne peut s'étendre à d’autres circonscriptions que si aucun nolaire 
ou Fuissier n’y réside »; que d'autre part il arrive parfois que 
l'étude d’huissièr d’un chef-lieu de canton soit supprimée et raltachée 
à une étude d’un canton voisin dont le titulaire verse la totalité 
de l'indemnité de suppression; qu'en pareil cas ce dernier se trouve 
subrogé dans les droils et obligations attachés à l'élude supprimée 
J1 lui demande si, dans ces conditons, le receveur des posles, télé- 
pe et téléphones du chef-lieu de canton ou des communes du 
u ressort de l'étude supprimée-est fondé à refuser à l'huissier, béné- 
ficiaire de la suppression, la transmission des valeurs à protester 
dans sa circonscription postale pour les envoyer chez un huissier 
voisin qui n’a pris aucune participation dens le règement de 
l'indemnité de suppression. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


2747. — °4 juillet 1956. — M. André Hugues demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement si en application de 
l’article 3 de la loi du ir septémbre 1948, le propriétaire d'une 
maison meubiée on ge comme telle à cetle dute peut fixer 
librement le montant des loyers de locaux situés dans celle maison 
meublée, s’il désire les rendre à J'occupation bourgeoise, c'esl-à- 
dire non meublée, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2748, — 2h juillet 4956. — M. Blondeau expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale le cas d’un assuré qui se 
voit refuser la revalorisation de son indemnité journalière de l'assu- 
rance maladie dans les circonstances suivanties: ayant élé indemnisé 

ar la caisse de Paris, pe une aflection ayant débuté le 414 oc- 
obre 4953, il a obtenu le bénéfice de l'assurance longue maladie, 
soins jusqu’au 413 octobre 1955, et allocations mesuelles {u u’au 
23 novembre 1954, Au moment de sa maladie, il élait employé par 
la Compagnie des compteurs et matériel d'usines à gaz de Mont- 
rouge, mais le 3 décembre 1954, il a repris une aclivilé salariée 
dans le département de l'Indre dans la catégorie professionnelle 
des gens de maison. Par suite d'une rechute, il a dû abandonner 
à nouveau son activité le 14 février 1955, et a reçu de la caisse 

rimaire de sécurité sociale de l'Indre, l'allocation mensuelle de 

ngue maladie, égale à celle servie par la caisse de Paris. Au 
4er juillet 1955, en application des décrets des 20 mai et 27 juin 1%55, 
l'allocation mensuelle a été nr par une indemnité journa- 
lière égale au 1/30 de l'allocation mensuelle de longue-maladie 
Compte tenu du fait + la Compagnie des compteurs et de 
matériel d'usines à gaz de Montrouge, ex-employeur de l'assuré, «a 
accordé à son personnel deux augmentations de salaire en date 
des 31 décembre 1954 et 1er décembre 1955, l'intéressé a sollicité 
la revalorisation de son allocation mensuelle de longue maladie à 
compter du 14 février 1955 et de l'indemnité journalière à compter 
du fer ET. 1955. La caisse arguant du fait que le contrat de tra- 
vail a été rompu entre l'employeur et l'assuré estime ne pas devoir 
donner une suite favorable à sa réclamation. 11 lui demande s’il 
estime que la position prise par la caisse est conforme aux textes 
légaux et réglementaires. 





2749. — 24 juillet 1956. — M. Blondeau expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la Sécurité sociale le cas d'un ancien entre- 
preneur qui a été admis au bénéfice de la liquidation judiciaire. La 
sécurité sociale a produit à cette liquidation pour une somme de 
733.000 francs, représentant des cotisations et majorations de retard. 
L'épouse de l'intéressé, fonctionnaire en activité, a, par la suite, 
sollicité de la sécurité sociale, la prise en charge, à compler du 
11 août 1955, des frais de séjour de son mari dans un hôpital psy- 
chiatrique de la région. Il lui demande: 1° si, compte tenu de 
cette situation, il ne lui + me pas choquant de servir des pres- 
tations à cet ancien employeur redevable de 733.000 francs la 
sécurité sociale; 2e si, depuis la parution des décrets des 20 mai et 
27 juin 41955, les artisans ou commerçants radiés du registre des 
métiers ou du commerce, peuvent bénéficier des prestations - du 
chef de leur conjoint salarié, même si le début de l’affiliation pour 
laquelle il sollicite le bénéfice de l'assurance maladie et qui les « 
amenés à cesser toute activité est antérieure à leur radiation; 
3° dans le cas où Je droit aux prestations serait reconnu aux per- 
sonnes susvisées, s’il n'estime pas que le régime général de sécurité 
ere risque de supporter automatiquement des charges supplémen- 


_—__"—" 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2750. — 4 juillet 1956. — M. Penoy demande À M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, si, mal- 
gré les nouvelles dispositions réglementaires selon lesquel'es trac- 
teurs et pe 2 mù agricoles doivent porter un numéro d’exploita- 
tion, ces véhicules sont encore soumis aux obligations édictées par 
le décret da 12 janvier 1939 et l'arrêté de M. le ministre des tra- 
vaux publics en date du 7 avril 1939. On sait en eflet qu'en vertu 
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de ‘ces deux derniers textes, les tracteurs et pen agricoles, 
comme les véhicules affectés à des travaux Re mar=handises, 
devaient porter à l'avant la marque distinctive du département et 
à l'arrière, en plus de cette mention, une plaque indiquant nom et 
adresse du propriétaire en lettres blanches sur fonds 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


2336. — M. Bartolini expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil chargé de la & Dosnes y qu'un chef de travaux de 
la raarine dans la D. C. A. N. de Toulon, naturalisé a Le 
1926, désirerait que ses services de guerre dans l'armée i 
au cours de la guerre 1914-1918, entrent en ligne de compte nr le 
calcul des annuités. 11 lui demande si une suite favorable pourrait 
être donnée à la requête de l'intéressé et, le cas échéant, en vertu 
ai “ia textes législatifs ou réglementaires. (Question du % juin 


Réponse 
lis par d'anciens combattants d’une armée alliée 
’acquisition de la nationalité française ne eo ètre en 
compte dans la constitution À droit à une eng par 
le Parlement de la proposition de loi ayant fait De du pr 
ne 1861 — annexé au procès-verbal de la : la séance du 16 mai 1 — 
apporterait une so:ution favorable à la situation des intéressés, 


. — En l'état actuel de la légis'alion, les services aecom- 
iée antérieurement à 





AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 
2429. — M. Bertiard Paumier demande à M, le secrétaire d'Etat 


aux afiaires A À maghnn me nage nue M 
tenu ag 4 æ ne em anne ge mr cry p ; 2e les 
caisses réquation deva mées 

elles seront lacées; 3% en action de ue oi ue de 

des prix an s’il a l'intention de À leur niveau 


actuel les prix des engrais. (Question du 3 juillet 1956.) 


Réponse. — fo Le prix franco des e a fait l'objet d'études 
approfondies dont le compte rendu a été porté à la connaissance du 
comité national des prix à l’occasion de l'examen des dossiers de 


prix des engrais pour la campagne 1956-1957. En ge du 
attachement des milieux a les à l’idée d'égalité des 

en face des c qui grèvent la cullure nf Raph de” mai 
tenir le régime u prix franco des des engrais; 2 

caisses de gr a été décidée au cours LR ra À 
pagnes et leur remplacement “de "est RES EUTSNRE- le cadre des 


rix limites fixés les usines, 

lement les Ssriatnrs de doivent assurer la péréquation de leurs frais 
e transport, compte termx de leur à de fabrication ou de 

es et des commandes enregistrées. 1 en résulte des z0nes 
de concurrence profltables aux u leurs: 3° en matière d 

les prix à la consommation rurale accusemt une réductin de 
400 environ depuis 4 ans. Le niveau actuel des prix est à 
coeflicient 18 par rapport à 1938/1939. Son maintien pose, pour les 
su tes notamment, d Mic 
manière générale et d'un point de vue technique une 


prix des engrais ne pourrait, en tout élat de cause, 
subventions budgétaires. 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 
2208. — D non Ce LR SR ES 


affaires marocaines et tunitiennes, 
n'estime pas convenable d'exonérer des droits de douane les biens 
ramenés de Tun et du Maroc par Iles ressortissants fra 


DO fonctionnaires et para-fonctionnaires, obligés de re 
a France en raison des circonstances politiques actuelles. (Ques- 


“ion du 15 juin 1956.) 
€. — Lune à elle en franchise des droits # 
ramenés du 


Répons 
jm À TLE de Tunlie, par: 
eo LA pare fonctionnaires, CR ! des 
à l'article 10 de l'arrêté du, 18 novembre 1950 
_ 275 du 22 novembre En. de Cet avant và — étendu, sous cer- 
taines conditions, aux tnres a mr pr oq0 
arrêté du 7 ilot 1956 publié au Journal officiel du 10 

mois, page Les nouvelles mesures prises tradu le souci 
d'aider les Français de Tunisie et du Maroc les circonstances 
conduisent à rentrer _ France, en évitant toutefois des manœuvres 
spécuialives au dé et un nt excessif du marché 
français des véhicule ”ÿ automobiles d'occasion, 


nil 





AFFAIRES SOGC!'ALES 


2934, — M, Moon cxponé à N° D ASRRe D cuis Ge 
que, pour les travailleurs non salariés, fs revenu 
minimum dont l'intéressé doit justifier pour Fe al CU rest. aux presta- 
tions familiales, et Te Pam po ep À J ral au salaire servant 
de base au calcul des prestations familiales des salariés: il lui 





D ES 


perphospha un problème 
ses intervenues sur le coût des frels et le prix des phofpastes, D'une 





* 


fait observer, qu'en fait, rs résultats d'un exercice. peuvent être 
nuls ou même déficitaire ge le travail du chef d'entreprise 
S» sait nécessairement raienti; lui demande comment il entend 
remédier à cette injustice qui consiste à priver une famille de non 
Salariés d'akocations familiales l'année qui suit un exercice dét- 
citaire, et s'il ne serait pas le" logique, dans certains cas, de 
tenir compte de l'activité par exemp'e du chifire d'affaires 
ou bien du temps nécessaire à l'exercice de l'activité professionnelle, 
lutôt qne du revenu annuel, avant de supprimer les allocations 
L arailises à _ famille de travailleurs indépendants. (Question du 
9 juin 1956. 


Réponse. — L'article premier du décret du 10 décembre 1936 por- 
tant “réglement d'administration publique pour l'application de ia 
loi du 22? août 1%46 fixant le régime des prestations familiales dispose 
qu'est ‘considérée « comme exerçant une activité professionnelle, 
toute e qui consacre à cette activité le temps moyen qu'elle 
requiert et en titre des moyens normaux d'existence », et il a été 
admis qu’une personne 2 des MOYENS NOrTMAUX d'existence lorsqu'elie 
dispose d'un revenu professionnel proche de la base de calcul des 
ee familiales. Le temps consacré À l'exercice de sa proles- 
sion travailleur indépendant ou un employeur ne pouvant 
être é d'une manière précise, il n'est tenu compte que des 
revenus professionnels appréciés annuellement. Les HaLIONS 
familiales sont versées lorsque le revenu annuel est au roche 
de douze fois la base mensuelle de caleul des presta tions familiales, 
Si le revenu d’un travailleur indépendant ou d'un employeur est 
inférieur à cette limite, les prestations Lamiliales ne peuvent être 
versées de plein droit, L'intéressé doit alors justifier par tous moyens 
de l'impossibilité dans l'article prenne il - trouvé d'avoir une activité 
normale, au sens de l’a décret du 10 décembre 196. 
Sa situation est examinée par la gr he em re | me 


= pou äu même ge 8 celte ee qu» — us 
vis s prestations familiales agree Aug a Eutes 
décision du conseil d'administration de caisse d'allocations 





2275. — M. Borgase à M. le ministre des affaires sociales 
de l'article St de ie dois u 29 décembre 19%45, modifié par le décret 
nu 5 mai 1951, dispose qu'en vue de la détermination du montant de 
l'indemnité journalière due pour un accident du travail 
doit présenter à la caisse une rs pers CE 
les sifs conforme à 


employeurs succes 

ministère du travail et de la sécurité sociale. cine, Colie eitestation, Œuit 

comporter notamment: 1e pe indications figurant r— les 
vues à l’article #4 a) en précisant la PE et le pr de 

s'appliquent ou 

Kretemue"emectuée au: Lie des assurances sociales; 2» le numéro 
retenue effectuée au titre des assurances 2° le numéro 


me éffectue 


ne 


la catégone «Gens à ia 6 rod 
comportait pas le cachet de l'em 
ou de <e cachet ps À une ne Tormanté substantielle sans 
accomplissement de laque DE te l'indemnité ne peut 
et dans d'eRmative 8 liers ont Line pres 
de faire étabir un cachet à leur nom pr on à leur per- 
sonnel accidenté de toucher les auxquelles il a droit en 
cas d'accident du travail. (Question du 20 juin 1956.) 


Réponse. — Pour la détermination dm montant de l'indemnité 
de ed due en cas d'accident du travail, il est fait application 
en ions . l'article 40 du décret du 31 à Rerre 

n 


loi du Octobre 1916 Sac lie la réparation des acc 
sur e 
et des essionpelles. Cet article dis 


dents du travail et 
L'EST mes Me mL ss de 
sociale, mème déclaration d'accident, ou au 
moment de larrèt de rave 1 ln et Sn re 
des : ele nt la ou les : S vides à l'article 404 
4 misent décret le montant et la date 


phone 


Ser 
Le 
#5 


de 
sé 
| 


décret du 
le payement de l'indemnité 
Dans |! primé modèle no 
isé d’ailleurs en haut = 
rmule en cas AR 
‘accident du travail référence 


saurait d'tieurs ps r 
cs Prestations 468 
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2276. — M. rappelle à M. le ministre des affaires sociales 
code général des impôts directs se que le 
salaire de la femme du contribuable imposé aux bénéfices - indus- 
triels et commerciaux peut être porté aux frais généraux de l'éla- 
biissement à concurrence d’une somme maximum de 150.000 francs 

an, lo Age A ue effectivement à la marche de l’exploi- 
Lüon sous tion indiquée. LE l’article ci-dessus, que ce 
salaire acquitte les cotisations générales et notamment cel de 
sécurité sociale; et lui demande si une caisse primaire de sécurité 
sociale est dans son droit en refusant l’afliliation qui lmi a éié 
présentée, sous le prétexte que la femme mariée ne saurait être 
salariée de son mari, et les obligations tant naturelles que 
légales qui les lient ln l’autre paraissent incompatibles avec 
un contrat de louagz de services entre conjoints. (Question du 
2) juin 1950.) 

Réponse. — Interrogé sur la porlée des dispositions rappelées 
ci-dessus qui avaient fait l’objet l'article 4 de la loi du 13 mai 
498, le conseil d’Elat a, dans un avis émis le ?8 juin 1919, 
ætimé que ce texte a un objet purement fiscal et que le 
législateur n’a pas entendu modifier les règles posées par les légis- 
lations de sécurité sociale en ce qui concerne l’assujeltissement 
des sa:ariés au qe er général de sécurilé sociale. La ‘Haute Assem- 
bliée a confirmé d'autre part, que l'assujettissement audit régime 

nérai dépend essentiellement des condilions de fait dans lesquelles 

rsonne intéressée exerce son aclivité dans l'enlreprise, Lorsque 
celte personne est le conjoint du che! d'entreprise, l’immatricu!a- 
tion ne peut étre prononcée que Si la personne con‘idérée apporte 
une aide constante à son employeur, en l'occurrence som conjoint, 
reçoit un salaire normal pour l'empioi exercé, un rapport d’auto- 
rité d'emplo à employé devant, exister entre les époux. Au 
surplus, Far 16 de la loi de finances ne 52-401 du 14 avril 1952 
3 ou à l'activité d’un 
ti en ce qui le concerne 
au régi | rsg es, ni bénéficier des s- 
tations familales ou de la islalion des accidents du travail en 
qualité de salarié ou , que s’il remplit les conditions sui- 
vantes: a) participer effectivement à l’entreprise ou à l’activité, à 
titre professionnel et consiant; b) bénéficier d’une rémunération 
au moins égale au salaire minimum national in ionnel 
per telle qu'elle serait acquise par un travailleur occupé pen- 
nt la durée hebdomadaire ntaire de travail prévue dans 
la profession exercée par le nt et correspondant d’autre part, 
le cas échéant, au salaire normal de leur catégorie professionnelle ». 
Une caisse primaire de sécurité sociale peut refuser d'affilier au 
régime général de la sécurité sociale une personne ne remplissant 
pas les conditions léga'es requises, ladite de ayant par ailleurs 
ia pussibihté de saisir les commissions contentieux la sécu- 
rité sociale du différend, 





2355, —-M. Vahé expose à M. le ministre des affaires sociales 
ar association de parents d'élèves nourrit les enlants d'une 

cole dans une caniine alimentée uniquement par des dons en 
nature, Cette cantine est tenue par une personne de 65 ans, per- 
cevant des gratifications minimes et irrégulières. M lui demande si 
la caisse départementale d'allocations familiales est fondée à récla- 
mer à l'association un rappe! de cotisations depuis 1950, étant spé- 
ciñé que cette association ne dispose d'aucun fonds de roulement 
{Question du 26 juin 1956.) 

Ré . — Les colisations de sécurité sociale et d'allocations 
ja les sont dues indivisément par tout employeur d'une per- 
sonne salariée qui, sclon les termes die l'article 2 de l’ordonnance 
du 19 octobre travaille à quelque titre ou en quelque lieu que 
ce soit pour un ou plusieurs employeurs, quels que soient le mon- 
tant et la nature de la rémunéralion, la forme, la nature ou la 
validité du contrat. Une association ne poursuivant aucun but lucra- 
til est. tenue de se conformer aux dispositions légales et de verser 
les cotisations effectivement dues. 





: AGRICULTURE 

1673. — M. Guitton e à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture les LEE le remembréement de Fégréue: malgré 
les signature par le préfet de la Loire-Imférieure d’un plan de remeim- 
t Soi disant définitif de Ja commune @e Fégréac et qui lui 
fut gun voilà urs années par les services du génie rural, 
ce plan a été né à plusieurs reprises, On y relève des grattages 
et de nombreuses erreurs, Des lots nouveaux sont créés, transfor- 
étaires ne savent même pas ce qu'ils possèdent et 
uvent culliver. 11 en est qui ne possèdent plus rien. responsa- 
Eitité re “géomètre, chargé dés années durant des opéra 
tions, être ainsi dégagée et couverte par l'administration, 
Le ationis, °3.547.000 francs, ne peut être considéré 
défi car des fonclionnaires sont encore sur les lieux, 
frais la création, le percement de 
el en est le coût actuel; 
des indemnités allouées pour arrachages 
rs rs des pertes es ! Le, 7 3 quand 
elles versées ; quels Lg a te “ istration pour 
Tes j commises afin d'aboutir à un remembrement 
La commune est, en eflet, paradoxalement 
a gens travaillant dans certaines fermes, 
pere et ‘d'un, emploi à la ville est Ja seule solution, 
, dans ce remempr tué en dépit du bon sens, est à 

relaire, revoir, Corriger. (Question du 15 mai 1956.) 
de t de la commune de 


en ge — Les travaux 
F PT ee memes aux dispositions de la loi 
du 9 mars 1941, du décret du 7 janvier 1942 et des instructions 





subséquentes, les propriétaires ont eu la faculté de présenter leurs 
réclamalions et celles-ci ont été examinées par les commissions 
compélentes. Divers propriétaires ont signalé avoir été spoliés mais 
leurs déclarations ne font élat que de certains aspects de leur situa- 
tion avant et après le rermembrement. Chaque fois une enquête a 
été faite et il n'est pas de cas que l'intéressé n'ait en défini ive été 
reconnu bénéficiaire de l'opération de remembrement, soit par un 
rapprochement fnportant de ses parcelles, soit par un regroupe- 
ment de celles-ci. Le plan déposé en mairie le ? septembre 1953 
était un tirage provisoire sur papier ozalid. H n'y avait été déposé 
que pour permeltre aux propriétaires de se rendre compte de la 
situation de le@rs nouvelles parcelles pour en prendre possession. 
11 convient de noter toutefois que le plan avait, l’année précédente, 
été affiché en mairie à diverses reprises pour permettre aux inté- 
ressés d'en prendre connaissance, Au mois d'octobre dernier, les 
tirages définitifs sur papier fort ont été remis en mairie, Ce plan 
tient compte des rectificalions effectuées qui résultent, soit d’ac- 
cords amiabies intervenus entre proprié'aires coéchangistes, soit 
de rectifications d'erreurs matérielles constatées ou signalées qui 
sh reg ny d'une part, des renseignements erronés ou trop tardifs 
ournis par les intéressés et, d'autre part, des mulations cadastrales 
non tenues à jour. Aucune parcelle n'a élé relirée des a'tributjons 
faites aux propriétaires La superficie de chacure d'elles a sim- 
plement été précisée à la suite du deuxième calcul et elle cerres- 
pond à celle figurant sur l'extrait, modèle 23, du procès-verbal des 
opérations notifié à chaque propriétaire. Les opérations de remern- 
brement dans la commune de Fégréac sont lerminées. Chaque jour, 
les . prises de possession s'accroissent, Elles sont maintenant de 
l'ordre de 87 à 90 p. 100 du territuire. Le coût des opérations de 
remembrement proprement diles établi à 23.547.117 francs peut 
être considéré comme définitif, Les opérations de liouida ion admi- 
nistrative sont terminées et il ne reste plus de personnel sur les 
lieux depuis la fin de l’année dernière. Les travaux de bureau sont 
également achevés depuis la même époque. La création de chemins 
nouveaux est du ressort de l'association foncière qui groure tous 
les propriétaires sans exception, intéressés au remembrement, les- 
quels sont unanimes à reconnaitre le caracière indispensable des 
chemins à créer et l'urgence de leur réalisation. Deux programmes 
de chemins ont été. arrêlés par le bureau de l'association. ls tota- 
lisent une trentaine de kilomètres et leur montant total est de 
l'ordre de 44 miilions de francs, Le premier de ces programmes est 
en cours de réalisa'‘ion. Ces travaux sont subventionnés au même 
taux que les opérations de remembrement. Au surplus, l'actuelle 
municipalité de Fégréac a décidé de participer au financement des 
chemins réalisés par l’association foncière. Les arrachages de haics 
en général et de pommiers en particulier sont de l'initiative des 
propriétaires ou exploitants eux-mêmes qui entendent, par ce moyen, 
augmenter leur superficie cultivable et améiiorer leur rendement. 
L'arrachage des haies en tant qu’il résulle du remembrement, 
c'est-à-dire du regroupement de deux ou plusieurs parcelles d’une 
même expiitation, peut bénéticier des avantages prévus par l'arrêté 
ministériel du 28 octobre 1952; des subventions sont également 
prévues par le décret ne 55-1(85 du 29 décembre 1955 relatif à divers 
aménagements fonciers et en particulier à la suppression de cer- 
tains obstacles à l’utilisation rationnelle du sol. La suppression des 
Sen rentre également dans le cadre des textes visant à la 
imitation de la production d'alcool. Les opérations de remembre- 
ment ne comportaient pas d’indemmités pour pertes de récoltes. 
Les propriétaires qui ont compris leur intérêt ont pris possession 
le plus tôt possible de leurs nouvelles attributions et les ont culti- 
vées et ensemencées. Ï1 n'apparaît pas qu'en définitive la ecm- 
mune de Fégréac ait à regreiler les possibilités nouvelles que lui 
a apportées le remembrement rural effectuf. Le regroupement d°s 
parcelles permettra une exploitation plus facile et moins onéreuse 
ainsi que des rendements meilleurs et ylus rémunérateurs. 


ee 


1970. — M. Ra Mondon (Réunion) expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture que plusieurs cenlaines de petits producteurs 
d'huiles essentielles (géranium, vétyver) et de vanille som l’objet, 
à la Réunion, d’une surexploitation de la part d’accapareurs de 
toutes sortes. 11 lui demande quelles mesures il envisage de pren- 
dre, en particulier dans le domaine des coopératives et celni des 
Tr pour faire cesser ect élat de choses. (Question du 31 mai 

) 


Réponse. — Des dispositions ont été prises tant par les services 
du ministère de l’agriculture que par les institutions de crédit agri- 
cole mutuel afin d'encourager la constitntion de coopératives agri- 
cotes parmi les pelits producteurs de la Réunion. Deux coopératives 
de ramassage, préparation et vente de vanille, ont été constitwes 
avec le concours du crédit agricole. Pendant la campagne 1954-1055, 
ces collectivités ont traité et commercialisé le tiers du tonnage de 
vanike produit à la Réunion, leur action se traduisant par une amé- 
lioration des cours à la production et p&r une réduction des marges 
de commercialisation prélevées auparavant pur les préparateurs et 
par Île commerce d'exportation. Le dévelnpnement de coopératives 
agricoles Tibrement administrées par les producieurs eux-m°mes doit 
être de nature à éviter, sans intervention autoritaire des pouvoirs 
publics, la surexploitaiion signalée par l'honorable parlementaire. 


2163. — M. René FPleven demande à M. le secrétaire d'Etat. à 
l’agriculture urquoi Iles élèves de l'école régionoke d'agriculture 
des Troix-Croix, de Rennes, ne sant s cdinis à bénéficier de la 
sécurité sociale. (Question'du 13 juin 1956.) 

Réponse. — L'article 2 de Ja loi du 23 septembre 1938 qui « 
instilué le rézime parliculier de sécurité sociale applicable aux 
étudiants précise que seuls sont visés les élèves des établissements 
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d'enseignement général et technique supérieur et les élèves des 
classes préparatoires aux grandes écoles. En conséquence, . l’école 
régionale d'agriculture des Troix-Croix, rangée dans le 2° degré 
de l'enseignement agricole publie, n’a pas pu figurer sur la liste, 
dressée par le ministère du -travail, des établissements. dont les 
élèves sunt admis au bénéfice de la sécurité sociale « étudiants », 
I est toutefois signalé que: 1° les jeunes gens qui suivent les 
cours de l’école des Trois-Croix et dont le père est affilié au régine 
génerai de sécurité socia'e sont couverts des risques maladie jus- 
qu'à l’âge de vingt ans; 2° en ce qui concerne les fils d'agriculteurs 
un projet de décret, actuellement soumis à l'examen du conseil 
d'Etat, doit leur permettre de conserver la quelité d'ayant droit 
au régime des assurances sociäles agricoles pp l’âge de vingt ans 
s'ils poursuivent des études sans avoir, àu regard de la loi du 
23 septembre 1918, la qualification d'étudiant. 





2299. — M. cg vas à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
la situation d’un agriculteur qui a deux fils, l’ainé travaillant sur 
l'exploilation, et le cadet étant en apprentissage agricole chez un 
autre exploitant. Il lui demande si le contrat d'apprentissage du 
cadet, qui pourrait etre rompu en cas de décès du oère, pourrait 
être mlerrompu en raison du cas de force majeure que constitue 
le rappel sous les drapeaux du fils aîné. (Question du 21 juin 1956.) 


Réponse. — En l'absence de dispositions législatives au régle- 
menlaires précises, les tribunaux élant seuls juges de la validité 
des ruplures et des à d'engagements contractuels, l’hono- 
rable parlementaire es 
envisagé, de préciser: 1° la date d’etfet du contrat; 2° si le contrat 

révoit une indemnité e! un préavis de rupture; 3° le contingent 
2 du fils aîné; 4° les nom, prénoms et adresses des contrac- 

nts. 





2484. — M. Bernard Paumier attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture sur le fait qu'en mit d’une récolte excertion- 
nelle d’orge le Gouvernement procède toujours à l'importation de 
celle céréale, Il lui demande - 1° quel est le montant global de ces 
importations à compler du 1er mars 1956; 2° quelles mesures à 
compie prendre pour mettre un terme aux importations d'orge. 
(Question du 3 juillet 1956.) 

Réponse, — Les importations d'orge ont été effectuées dans la 
mesure commandée par le déséquilibre conslaté, à la suile des 
gelées -de février, entre les besoins et la ressource nationaie. Les 
autorisaptions d'importation délivrées pour la période comprise entre 
le 4er mars et le 4e juillet ont porté sur les tonnages ci-après: 
orge d'alimentation animaie, 912.000 quintaux; orge brasserie, 
200.000 quintaux. Ces importations ont été fractionnées en iranches 
Emme me à réaliser avant des dates limites pré-déterminées. La 

ate ex:réme a été fixée au 25 juin, afin que la dernière tranche 
importée ne risquât pas de pores sur la commercialisation de la 
nouvelle récolle L'O. N. I, C. a veillé strictement au respect de 
ces dales-limiles, garanties au surplus par caution exigée des 
importateurs: 2e l'objectif visé a été exactement atteint, ainsi qu’ii 
ressort de l'évolution du disponible en organismes stockeurs pour 
la période considérée: au 1° mars, 718.000 quintaux; au 1# avril, 
818.000 quintaux; au 4e mai, 232.000 quintaux; au 4® juin. 
455.000 quintaux; au {er juillet, 79.000 quintaux. Il est à noter qre 
le stock au 1e juillet rerrésente à peine plus de 1 p. 100 de la 
collecte réalisée par les organismes siockeurs depuis  cébuüt de 
la campagne (6.500.000 quinlaux). IL est à peine besoin d'ajouter 
qu'aucune importation n'a été et ne sera autorisée après la date 
extrême susdite, la récolte de 1956 s'’annonçant particulièrement 


forte, 





2505. — M. Alcide Benoit expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agrt- 
culture que la caisse mutuel'e d'assurances sociales agricoles des 
départements de la Marne et des Ardennes refuse de payer les pres- 
tations à un assuré, pour maladie survenue à sa fille, considérant 
que « l'intéressée. étant , de plus de seize ans au moment de sa 
maladie, me peut, en l'élat actuel des dispositions applicables au 
régime agricole, bénéficier des prestations qu'au titre « presta- 
tions extra-légales » à servir en « service de solidarité » où il est à 
considérer que l’une des conditions exigées pour l'attribution de ces 
prestations stipale que les cotisations de la période de référence 
doivent obligatoirement étre acquit'ées avant l'ouverture du risque, 
ce qui n'est pas précisément le cas pour cet assuré », eme y gl 
en cause n'ayant pas encore acquitté les cotisations servant à la 
délermination du droit aux prestations, et comme il s’agit de pres 
. tations pod eng la caisse déclare ne pouvoir me ve gp 

ques à l'encontre de cet employeur, les dispositions l’article 13 

u décret du 20 avril 1950, qui habituellem 
d'assurances sociales agricoles d'exercer un recours contre l'em 
ployeur responsable du non-versement des cotisations, mais seule- 
ment lorsqu'il S’agit de prestations légales. La caisse invite, en 
conséquence, l'assuré à se mettre en rapport à ce sujet avec son 
employeur. De ce fait, l’assuré subit un pipes important, car 
fl s’agit, en l'espèce, d’un séjour d'hospitalisation. En outre, il n’a 
aucune possibilité pour contraindre son employeur à verser 
cotisations en retard. Il lui demande s’il compte prendre les mesures 
nécessaires pour que cet assuré bénéficie inement des 
tions légales én vigueur, le non-versement cotisations LÀ em- 
ployeur ne ‘lui étant pas imputable. (Question du 5 juillet FE 

Réponse — Un projet de décret récemment soumis à l'ex du 
conseil d'Etat et actuellement soumis à la signature des ministres 
intéressés, prévoit, sous certaines conditions, l'extension du bénéfice 


i 








rié, pour permettre la solution du cas 





de l'assurance aux enfants âgés de plus de seize ans à la charge de 
l'assuré, Mais, aux termes des dispositions actuellement en bé 3 
du ,décret ne 50-1225 du 21 septembre 1950, ne sont pas considérés 
comme ayants droit et ne donnent pas lieu à l'octroi des prestations 
de l'assurance sociale obligatoire agrieole les enfants âgés de plns 
de seize ans de l'assuré ou de son conjoint. La caisse mutuüells 
d'assurances sociales agricoles de la Marne et des Ardennes n'est 
done pas obligée, pour l'instant, d'accorder les prestations de l’as- 
surance au titre d'un enfant âgé de plus de seize ans au moment de 
sa maladie et l'assuré n’a, en l'espèce, aucun droit. Le conseil 
d'administration de la mutualité sociale agricole est autorisé, dans 
la limite des fonds dont il peut disposer à cet effet, à accorder béné- 
volement, aux intéressés qui n’y ont pas légalement droit, le ser- 
vice des prestations de l'assurance maladie, notamment au titre 
de leurs enfants âgés de plus de seize ans. Mais il n'appartient 
qu'à ce conseil de décider si la situation de l'intéressé justifie l'oc- 
troi de telles prestations. A la différence des prestations obligatoi- 
remert dues à l'assuré, le remboursement des prestations ainsi 
allouées à titre gracieux ne peut effectivement étre poursuivi, en 
application de l’article 43 du décret ne 50-444 du 20 avril 1950, contra 
l’emp'oyeur qui n'aurait pas acquitté en temps utile les cotisations 
dues par lui et, s’il est certainement difficile à l'assuré de con- 
traindre sôn employeur au versement des cotisations, il aurait dû 
s'inquiéter en temps utile de ne pas recevoir de la caisse intéressée 
l’attestation réglementaire de versement des cotisations. Nonobstant 
cette abservation, qui justifierait à elle seule la décision de la caisse, 
une enquête a été ouverte sur le cas particulier signalé par l'hono- 
rable parlementaire. 





2539. — M, Brocas demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
si, en vertu des textes législatifs et réglementaires existants, les 
conseils d'administration des organismes de mutualité sociale agricole 
possèdent la faculté d'accorder spontanément la remise gracieuse 
des pénalités de faib'e montant encourues pour retard au payement 
de leurs cotisations par les exploilants agricoles, sans même que ces 
derniers ajent besoin de former une requête, (Question du 6 juil 
let 1956.) 

Réponse. — Aux termes de l'arrêté du 10 Feu 1955, modifié par 
arrêté du 15 novembre 1955, et pris en app ation de l’article 13 
(8 3) du décret ne 50-414 du 20 avril 1950, moditié par le décret 
no 55-111 du 20 janvier 1955, les conseils d'administration des caisses 
peuvent, sous réserve de l'accord préalable de l'inspecteur division- 
naire des lois sociales en agriculture compétent, et à condition que 
le montant des majorations de retard correspondant au même ver- 
sement de colisations n'excède par 500 F, décider la remise desdites 
majorations, d'office et en l’absence de toute demande des intéressés, 
lorsque les cotisations ont été acquittées dans les trente jours au 
pius suivant l’expiration du délai rég'ementaire de versement. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2142. — M. Buron souligne à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées ge chargé des affaires l'angoisse des familles 
privées de nouvelles régulières de leurs fils rappeles en Algérie. Il lui 
signale que l’acheminement du eourrier se révèle défectueux et lui 
demande quelles mesures il envisage de prendre en vue d'organiser 


un service de courrier plus réguiler susceptible de contribuer à 


adoucir l'épreuve des familles. (Question du 12 juin 1956.) 

Réponse, — L'implantation d'éléments de la poste aux armées sur 
tout le territoire de l'Algérie est en cours de réalisation. Celte mesure 
permettra d'obtenir une très sensible amélioration dans l’achemine- 
ment des correspondances. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2091. — M. Caillavet expose à M. le ministre d'Etat chargé de 
et des ue la loi n° 46-943 


r nationale, de la jeunesse 
du 7 mai 1946 définit dans son article 1er, paragraphe {er, le géomètre 
expert « le technicien qui sous sos -propre nom el sous sa 
responsabilité et à titre habiiuel el principal, ève et dresse à toutes 
éoholiss les documents Lopogra hiques ou les plans de biens ve 2e 
p à toutes opérations techniques ou études s'y ra 
ou en découlant ». Cette même loi, dans son article 7, sti que 
« quiconque exerce illégalement la ape vi a. géomètre Lie vod 
est puni des peines por à l'article 259 du e pénal ». rce 
illégalement la profession de mètre expert celui qui, sans être 
inscrit au tableau de l’ordre, ni être admis au stage dans les condi- 
tions prévues par l’article 4, exécute habituellement des travaux 
pre pee pre 1er de l’article 19r ci-dessus où en assure 
direclion suivie. 11 demande si un militaire retraité, ancien tech- 

nicien de l’armée, pourvu d'un certificat du ministre de l'éducation 
nationale prouvant ses aptitudes techniques, expert judiciaire sou- 
vent dés pour des évaluations immobilières, n'ayant pas 
de cabinet de pose et n'exerçant que très exceptionnel 

une ou deux fois par an), avec du matériel élémentaire (chaîne 
ÿ nteur et jalons), sans aide, de menus travaux d’arpentage ou 
de délimitation sur le lerrain, à la demande de ge + dog ou A 
Juge, tombe sous le coup de l'interdiction. dans |” 7 
ci-dessus et commet, en conséquence, un délit au regard de la lof 


précitée ? Cela alors que dans nos es on déplore l'insuffñ- 
sance de Sétites que le reclassement des hommes de. nte 
et soixante ans (et no nt des anciens militaires des 
M on Qu Ver social que sur le plan de l’a n- 
tation ssaire de la é nationale et l’u de toutes 


lés compétences, un problème aigu qui retient à juste titre l’atten- 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 
à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et 


Un 1 ans D mue DU Dites initie nées 
e, s le com 
trés Sn des licences d tion sont accordées aux 


fateurs en fonc'ion des L 
np mn “5 un petit nom d'inpaiaiees moOno- 
| e fait; Var tous ceux qui n'ont pas eu recours à l'importa- 
Lan per cg gps ri - se 
le faire. 11 demande s'il n'es’ a u c<onsi- 
4 i g” Toonées à l’importat 


en t comme base de répartition le chillre d’aflaires 
demandeur de licence. {Question du 


ils ont faites en 195%; qu'en 
bénélicient d’un 


82 


— Les im ations de bi venance d'Alle- 


R - en 
m ce Tédéraie font l'objet hp simultanés qui permettent à 
demande. Conformément 


tout importa'eur ée senter une ÿ aux 
di en vigueur, les services compétents consultent le comité 
technique d”° tion, chargé de donner son avis sur les critères 


à retenir 2 partage du crédit. Ce c des 
sentan‘s toutes les parties intéressées: fabricants de bijouterie, 
importateurs, commerce de distribution. A l'unanimité, cet ur 
nisme a toujours émis l’avis que la réparlilion soit basée essentiel- 
lement sur les références d'importation 4951, pendant laquelle 
toute res‘riction quantitative à l'importation ù 
ar conséquent, tout industriel eu commerçant pouvait librement 
Faire acte d'importateur. Ce critère, au bénéfice d'un certain nombre 
de correctils, a donc été retenu. M a été toutefois, diverses 
exceptions à celte règle évidemment trop nm out d'abord, divers 
cas particuliers ont été spécialement exam par le comité tech- 
ne qui a attribué des références forlai‘aires à tous les spoliés 
sinistrés, elc. justifiaient s'être trouvés dans l'impossibilité 
d'exercer totalement ou partieHement leur activité en D'autre 
spéciales ont été prévues au bénéfice des 
importer des pièces détachées entrant dans 


qui désirent 
1 fabrications (apnrêts b , Pierre tc.). Enfin, 1 
PR demtondeurs possédant ue qualificai socines 


pas pour la part ces maisons nouvelles, non rété- 
rencées, vement accrue, compte tenu du fait que la 
période de née devient plus lointaine. 1} ne paraît pas tie, 


cependant, de prendre comme base, les répartitions uit: 

le chiffre d’alfaires réalisé entre et 1955 par chaque demandeur 
de licence. En eflet, nombreux sont les 
qui, parallèlement à 

et ne dist 
rations de 
d’affaires exigerait donc 


Stat Ss.otme, fl D0 Emile pus 
co tr con 
? l inléressés pour 
a tion soulèverait des dil 
_ aboulir à des résultats meilleurs. 





If: 
# 
He 
4 
ï 
à 
3 


| 


îs 
| 
- 

! 
ie 


k 
f 
Fe 
de 
" 
; 
£ 


-. 
… 


E 
ie 
$ 

A: 
3 





œuvres postscolaires des écoles privées. (Question du 27 jenvier 
1966.) ' 

2 réponse. — 4° L'aflertalion présente de la salle aux 
seules œuvres postscolaires de l'enseignement public étant impli- 
citement admise par l'honorable parlementaire, de sorle que ce 
local être tenu pour une à de l'éocote pu , te conseil 

ne saurait meltre ladite salle à la dis de toutes 
les tés de la commune sans que le changement d'affectation 
en ait été prononcé en vertu d'une délibération du conseil muni- 
cipal, approuvée par l'autorité supfrieure (art. 68 de la loi du 5 avril 
* par le décret du 35 novembre 1926; cf. dérision du 
conseil d'Etat du 23 février 1906 el réponse du ministre de l'inté- 
rieur à une question écrite ie M. mx | 1. O0. du 20 mars 1943, 
p. 2493). E appar‘ient notamment au prélet ou au sous-prélet de 
réserver son approbation si une telle mesure peut offrir de sérieux 
inconvénients pour la commune ; 2° en l'absence de désaflectation, 
l'utilisation accidentelle de la salle à des fins extérieures au ser- 
vice de l'ense ent pourrait être autorisée ee” préiet à 
avis de l'inspec d'académie. S'agissant d’un 1 scolaire, p 
sous le contrôle des au‘orités universitaires, il est normal qu'avant 
de se À greg le préfet consulle le représentant qualifié destites 
autori s, en l'espèce l'inspecteur d'acadéfhie ; 3° selon les indica- 
tions qu'offrent les archives du ministère de l'intérieur, fl apparaît 
robable que la construction visée par l'honorable parlementaire 
ut subventionnée -au titre des patronages laïques. En ce cas, les 
œuvres posiscolaires confessionnefles furent indubitablement exclues 
du bé d'une telle libéralité. Si actuellement la municipalité 
désirait mettre la salle dont s'agit à a disposition de toutes les 
œuvres de la commune, une telle décision impliquerait un change- 
ment d'affectation et requerrait une délibération du conseil muni- 
cipal, approuvée par l'aulorité de tutelle dans les conditions expo- 
sées ci-dessus. - 





995. — M. sean Bayiac demande à M. le ministre de l'intérieur : 
fo si une régie municipale autonome, étab:ie sous le régime du 
décret du 28 décembre 1926 et ayant un agent comptable spécial 
dans les conditions prévues au décret du 9 janvier 4933, doit tenir, 
à la fois, la comptabilité commerciale en partie double prévue à 
son règement, conlormément au règlement-type du décret susvisé 
et une comptabilité administrative identique à la comptabilité du 
receveur æmaunicinal, ou simplernent la première des deux; ?° ei 
l'agent comptable spécial doit, aux termes de l'articie 47, présenter 
le dernier jour de chaque mois son journal de caïsse et son quit- 
tancier au directeur-de Ja régie et soumettre à ce dernier, en fin 
d'année, la balance des comptes du grand livre: 3° si l'autonomie 
financière dont était déjà dotée la régie par le décret du ?8 décem- 
bre 1926, et que le décret no 55-579 du 20 mai 1955 n'a fait que 
renforcer, paraît n'être qu'une fiction, si toutes les règ'es adm'nis- 
tratives applicab'es à Ja commune demeurent applicables, mo!2m- 
ment en cæ qui concerne les marchés et la tenue des Jivres: ke s'il 
existe des textes plus récents que le décret du 20 mai 195, et 
notamment, de mouveaux règlements d'administration publique qui 
précisent les modalités de stion financière des régies munici- 
pa'es autonomes. (Question du 23 mars 1956.) 


2e réponse. — 1e L'article 38 du règlement intérieur type approuvé 
par le décret du 9 janvier 1933 prévoit que l'agent comptable spécial 
d’une régie municipae créée sous le régime du décret du ?8 décem- 
bre 1926 n’a pas à tenir d'autre comptabilité que la comptabilité à 
are double de type commercial, constituée par les regisires men- 
ionnés à cet article. Par application du dernier alinéa du même 
article 38, le complab'e peut également tenir des journaux auxi- 
liaires spécialisés dont les totalisations périodiques sont repartées 

riodiquement en un arlicle unique au journal général; 2° Île 
urnal de caisse et le quittancier tenus par le comptable doivent 
effectivement être arrêtés le dernier jour de chaque mois par le 
directeur de la régie ou par son délégué; d'autre part, l’article 65 
du règlement type implique la remise au directeur d’une ba'ance 
es tes an nd livre établie par l'agent comptab'e sur la 
base de l'arrêté des écritures à la date dn 31 décembre. Cette dis- 
position n’a d'ailleurs aucun caractère limitatit et le ge 
particulier de la régie peut préciser la production de balances se 
une périodicité fixée eu égard à l'importance des tions (cha- 
4 mois ou chaque trimestre, par exemplei: % le décret ne %5-579 
u 20 mai 19% spécifie que les régies municinales pourront être 
dotées, soit “implement de l'autonomie financière comme dans le 
régime antérieur, soit à la lois de la personnalité morale et de 
l'autonomie financière. Le régime finanrier de ces dernières rég'es 
n'est pas enore définitivement arrêté. I est renendant vraisem- 
blab'e que les mMgies à carartère industriel et commercial tiendront 
une comptabilité à partie doub'e établie selon les règles du vilmn 
comptab'e général, même lorsque lear gestion sera assurée par 1€ 
percepteur-rereveur municipal de la commune: de comme il l'a 
été indiqué ri-dessus, des études sont actuellement en rours À 
l'effet en particulier de déterminer, sous la forme de règlement 
d'administration publique, l’organisalion admimistrative, le régime 
finanrier et le fonctionnement des régies municipales dotées de la 
personnalité morale et de l’autonomie financière, 





1084. — M. Charles Benoist altire l’attention de M. le ministre 
l'intérieur sur les Taïfs suivants: le rapport de la cour des À 
pour les années 1953-1954, paru au Journal officiel du 17 février 1%56, 
révèle 81) l'ampleur du scandale de la société d'habitations 
à loyer modéré La Maison des anciens combattants. Se référant 
à la réponse de son prédécesseur à Ja question écrite (ne 16740) 
parue au ba A officiel d'octobre 2 {no 1m, page 4729, 

. ison ait que con rmanent de 
ladite société incombait (art. 29 da code de l'urbanisine) au minis- 
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tère de la reconstruction et du logement €t au Mminist des . 


finances, il semble que ces ministères n'auraient pas tiré les 
conclusions indispensables de ces opérations de contrôle en ne 
communiquant pas à son département les observations qui en 
découlaient, Or, ‘il ressort des réponses des administrations aux 
cbservations de la cour des comptes (p. 169) que l'administration 
des finances aurait maintes fois attiré l'attention des autorités de 
tutelle sur l'importance des engagements souscrits par les collec- 
tivités locales garantes de ces engagements, Compte tenu de Ja 
gravité des faits révélés par les rapports de l'inspection des finances 
sur cette société (entre 1932 et 1952, et notamment celui du 26 juil- 
let 1952). il lui demande si son QT APE s'est inquiété des 
raisons pour lesquelles ni l’administration des finances, ni le minis- 
tère de la reconstruction et du logement n'avaient attiré son 
attention sur de tels errements; 2° que, par ailleurs, en raison des 
faits mentionnés dans un rapport d'un inspecteur du ministère de 
la reconstruction et du logement et antérieur au 18 mars 1954 (les 
révélations failes lors de la séance du conseil d'administration de 
la société du 23 décembre 1953, le jugement du 22 avril 1953 du 
tribunal de Corbeil, les relards dans l'achèvement des groupes), il 
semble difficilement concevable que l’aulorité de tutelle, les collec. 
tivités garantes n'aiènt pæs eu quelques soupçons les engçageant 
à faire jouer les dispasitions de l’article 254 du code de l'urbanisme. 
11 lui demande, en outre, si, eflectivement, l’autorilé de tutelle n’a 
as eu connaissance de la situation critique de la société avant le 
8 mars 1954, et, dans ces conditions, quelle suite il compte donner 
à hp suivante portée par la cour des comples sur le 
contrôle de l’adminisiration préfectorale: « On. peut craindre que 
ni les élus ni les autorités de tutelle n'aient pleinement réalisé 
les conséquences possibles de ces engagements » (p. 81). Enfin 
lui signale qu’en décembre 1955 plusieurs entreprises ont abandonné 
pendant plusieurs jours le chantier Vauban à Versailles, parce 
u'elles n'auraient pas été payées depuis des mois, que des mal- 
açons (murs poreux par exemple) ont été décelées dans certains 
logements achevés, malfaçons qui auraient donné lieu à une exper- 
tise: et quelle est la situalion présente de ladile société et quelles 
mesures il comple prendre à propos des ma’façons signalées. 
(Question du 17 avril 1956.) t 
Réponse. — T. — Les incidents qui ont motivé la suspension de 
l’ancien conseil d'administration et la nomination d’un adminis- 
trateur provisoire, le 18 mars 1951, se sont surtout produits dans 
le courant de l’année 1953. Is ont été décelés à la fin de 1953, 
et sitôt qu'ils ont été complètement connus, le ministère de Ja 
reconstruction et du logement a pris une sanction, sans avoir le 
temps matériel d’aviser le ministère de l’intérieur et le préfet de 
Seine-et-Oise des anomalies relevées. Le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement a d’ailleurs pris récemment l’ini- 
tiative de grouper régulièrement des représentants des ministères 
compétents, pour permettre à toutes les administrations intéressées 
de connaître immédiatement toutes les irrégularités découvertes | ar 
l'une d’entre elles, et de prendre les mesures qui incombent à 
chacune d'elles, dans leur domaine respectif. M. — Etant donné Ja 
date à laquelle les pus graves irrégularités se sont produites et 
les condilions dans lesquelles elles ont élé commises, les collec- 
tiviltés garantes et le préfet de Seine-et-Oise n'ont pu cencevoir, 
avant mars 1954, d'inquiétndes sur les condilions dans lesqueles 
était gérée la société « La Maison des anciens combattants ». 
HIT, — Lorsque la cour des compte écrit: « On peut craindre que 
ni les élus, ni les autorités de tutelle n'aient pleinement réalisé 
les conséquences possibles de ces eq » (la garantie à 
des emprunts d'un montant 1rès élevé), elle porte, semble-t-il, un 
jugement général: d’autres facteurs qu'une mauvaise gestion 
uvent empêcher un organisme d'habitaltons à loyer ré de 
Faire face à ses Cchéances. Les consei!s municipaux et les conseils 
généraux savent ce à quoi ils s'engagent lorsqu'ils accordent leur 
arantie, puisqu'ils fixent même le nombre de centimes qui devrait 
étre mis én recouvrement en cas de carence de l’organisme d’habi- 
tations à loyer modéré. À eux Le 9 mg , comple tenu de Ja 
situation financière de la collectivité. des conditions générales dans 
lesquelles fonctionne l'organisme, d'habitation à loyer modéré et 
de la gravité de la crise du logement sévissant sur leur territoire, 
il convient de prendre le risque que leur fait courir l'octroi d’uns 
garantie. L'autorité de tutelle, dans la majeure des cas, n’a 
as à se prononcer sur la délibération intervenue; aurait-elle à le 
ire, qu'il serait, pour elle, délicat de ne p3s a uver les déci- 
sions interveñues et qui conditionnent, en général la, réalisation 
de programmes de construction dont l'urgence n'est plus à 
démontrer, IV. — Le contrôle sur les sociétés d'habitations à loyer 
modéré appartient bien davantage au ministère des finances et au 
secrétarlal d'Etat à la reconstruction et au gun 7 minis- 
tère de l'intérieur, L'honorable parlementaire a d’ailleurs Li tra 
directement Fattention de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement par une question écrite, ne 4085, sur certaines 
malfaçcons qui auraient élé constatées dans les constructions eflec- 
tuées par « LA Maison des anciens combattants » et lui a demandé 


‘quelle était l'évolution de la siluation financière de cet orga 


nisme. 
Le ministère de l’intérieur ne peut que laisser au secrétariat d'Elat 
à : sen taiates et au logement le soin de ré 
points. 





1432. — M. Privat expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
diverses communes, as gardien du cimetière municipal, en m: 
temps qu’il exerce sa fonction à temps complet, représente souvent 
un marbrier de cimetière vers lequel il d les 
nant rémunération, ou bien traite pour son propre compte la four- 
niture et la pose de monuments, et vend aux familles plantes, fleurs 
et articles funéraires, le tout avec l'autorisation au moins tacite du 
maire, qui ne tient pas toujours compte des réclamations dont il 
peut être saisi et laisse se perpétuer un tel état de choses. Parfois 





Le men eng sponme EE ne Éigie : as 





pondre sur ces deux 


familles moyen- 





même l'épouse du gardien du cimetière, quand ce n'est pas le gar- 
dien lui-même, est patentée pour cette activité de marbrier-fleuriste 
au siège même du local municipal de fonction généralement situé 
à l'entrée et dans l'enceinte du cimetière. Les marchandises y sont 
entreposées et sont exposées et vendues aussi bien à l’intérieur du 
cimetière, dans ou: devant le local de fonction qu'à la porte exté- 
rieure du cimetière. 1] en résulte une concurrence nettement abusive 
à l'encontre des professionnels locaux, d'autant plus eflective que le 
ardien du cimetière se trouve nécessairement en PRE avec les 
amiiles désirant acquérir une concession ou venant orer leurs 
morts, un Lrigs n'osent souvent pas refuser les offres de services 
de ce ien et subissent ainsi un contrainte in olérab'e. H ni 
demande: 1° si un gardien de cimetière municipal, exerçant ses 
fonctions à temps complet, n'est pas soumis aux dispositions du 
décret-loi du 25 octobre 1946 et de la lei du 28 avril 1952 portant 
stgtut général du personnel des communes; 2° si un gardien peut, 
néanmoins, directement ou par l'entremise de son conjoint demeu- 
rant avec lui, exercer parallèlement à sa fonction une activité pri- 
vée lucrative de nature commerciale ; 3° dans l’affirmative, s’il peut, 
lui ou son conjoint, être patenté, fixer le siège de son commerce 
dans l'enceinte mme du cimetière; 4° dans le cas où les activités 
mentionnées constitueraient bien des infractions à la réglementation 
en vigueur, S'il n’estimerait pas w (7 Ha de vouloir bien g : “vd 
sette régiementation aux municipalités qui semblent parlois l’igno- 
rer. (Question du ?%6 avril 1956.) 

Réponse. — 1° Réponse affirmalive; 2° aux termes de l'article 5 
de la loi du 28 avril 1952, « il est interdit à tout agent soumis au 
statut d'exercer, à titre professionnel, une activité privée lucrative 
de quelque nature que ce soit; il ne peut être dérogé à cette fnter- 
diction que dans les conditions prévues par le décret du 29 :o:to- 
bre 1536 et les textes subséquents; lorsque le conjoint exerce une 
activité privée lucrative déclaration doit en être faite au maire, qui 

rend, s'il y a lieu, les mesures propres à sauvegarder les intérêts 

u service »; 3° aucune activité commerciale ne paraît pouvoir être 
exercée dans l'enceinte d’un cimelière à moins de l'autorisation 
expresse du maire; 4e il convient, en pareille matière, de laisser 
toute Intiltude au maire dons le cadre de la réglemenlation ci-dessus 


rappelée. 





1755. — M. Lecœur, se référant aux débats parlementaires, demande 
à M. le ministre de l’intérieur: 1° quelles mesures ont élé prises 
contre les responsables de la non-observation des lois en Algérie 
(statut de l'Algérie, lois accordant aux anciens combattants musul- 
mans des emplois réservés: déclaration de M. le ministre résidant 
à l’Assemblée nationa:e, Journai ofliciel du 9 mars (p. 762) : 2e s'il 
est vrai que des élections ont élé truquées en Algérie, et, dans 
l’affirmative, quelles mesures adminisiratives et quelles actions 
judiciaires ont été prises vu engagées rontre les auteurs et complices 
de ces fraudes. (Question du 17 mai 4956.) 


Réponse. — 1 Le statut de l'Algérie du 20 septemibre 1947 a été 
appliqué dans son ensemble. Seules certaines dispositions — pour 
lesquelles, du reste, le législateur avait lui-même pressenti la es- 
sité d’une application progressive — n'avaient pas encore fait l'objet 
d'une complète réalisa‘ion: suppression des communes mixtes, réor- 

anisation des territoires du Sud, vote des femmes musulmanes, 
ndépendance du culte et enseignement de la langue arabe. Mais 
il convient de ne que ces mesures qui soulevaient des pro- 
blèmes complexes et délicats arajent fait l’ohjet de projets gouver- 
pementaux soumis aux assemblées délibérantes compétentes. Quant 
à la législation relative aux anciens combattants, elle a été intégra- 
lement appliquée au profit des bénéficiaires. 11 est exact cependant 
que, pour l'attribution de petits emplois municipaux qui est laissée 
à l'initiative des municipalités, certaines de ces derniéres ne se 
sont pas toujours, dans Île passé, strictement conformées à la loi. 
Le ministre résidant en Algérie a donc fait suspendré tout recru- 
tement à titre civil, jusqu'à ce que les droits des anciens combat- 
tants soient rétablis, et il a, au surplus, prescrit ur l'avenir 
d'une facon impérative, la stricte app cation de la | ; 20 au su î 
de la régularité des élections, on doit observer qu'aucune invalida- 
tion n’a été prononcés depuis îe statut de 1947 à l'encontre d'élus 
d'Algérie aux assemblées Conslilutionnelles, souveraines pour appré- 
cier la validation de leurs élus. En ce qui concerne les élections 
locales dont le contentieux est de la compétence des tribunaux 
administratifs, ceux-ci ont été saisis de nombreux pourvois et ont 
pronon:é l'annulation des élections dans lesquelles des 1 larités 
avaient été constatées Les procédures de recours ont ainsi révélé 
des actes susceptibles d'entacher de fraude les élections, mais dofit 
ke: caractère ne justifiait pas des rsuites pénales. Cependant, dahs 
cerlains cas, des instan:es judiciaires ont été engagées par les 
intéressés eux-mêmes. PE mc 





1864. — M. Bernard mande à M. le ministre de 
l'intérieur les mesures qu che prendre Le 14 les ge cham- 
pètres et afficheurs municipaux non encore indemnisés pour l'afri- 
chage effectué à l'occasion des élections législatives du 2 janvier 

. (Question du 24 mai 1956.) 


‘ Réponse. — I] n'apparaît pas que des mesures particulières soient 
à pour le lement de ia question soulevée par l’hono- 
rable. parlementaire: les gardes champêtres qui ont été aménés à 
ace ee des travaux supplémentaires à l'occasion des élections 
législatives peuvent percevoir de leur commune des indemnités 
horaires rémunérant ces tâches, 11 en est de même des efficheurs 
lorsqu'ils ont la qualité d'agents communaux. Lorsqu'il s'agit de 

culiers, «+ conseils mu ux peuvent voter des crédits 
nécessaires. à rémunération des services rendus. En aucun cas, 


le ministre de l’intérieur: ne peut rémunérer directement ni les 
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uns, hi les autres. Il est cependant envisagé d'augmenter Ja payti- 
cipation de l'Etat aux dépenses communales enlrainées par Ja 
consultation électorale du 2 janvier dernier. 


1990. — M. Cristotol demande à M. le ministre de l’intérieur dans 


quelle mesure une adminis(ration communale peut, se basant sur . 


un règlement intérieur pris par le conseil municipai avant la pro- 
mulgation de la loi du 28 avril 1952 portant siatut du personnel des 
communes et des établissements publics communaux, donc devenu 
cadue, zeluser Ja titu!arisalion aux agents féminins effle:tuant un 
temps complet, sous le prétexie qu'elles sont mariées, re qui est 
contraire aux dispositions du stalut, (Question du 1% juin 1956.) 


Réponse. — Une adtministration communale peut continuer à appli- 
do les disposilions prévues par ün statut local antérieur à la loi 
u 28 avril 1952 qui ne sont pas cantraires à cel'es fixées par ladite 
loi. En oulre, et en appiicalion de l’arti:le 95 dudit texte, les per- 
sonnels en fonction à la date du 1er mai 1952 conservent le bénéfice 
des droits qui leur sont acquis dans tous les cas où ceux-ci leur 
confèrent, pour le même objet, des avantages supérieurs à ceux 
prévus au slatut général. Dans le cas parti‘ulier de l'espèce, la 
ütu!arisation ne peut être refusée aux agents fémnins pour la 
seule raison qu'ils sont mariés. Toutgfois, il peut être admis que 
certains emplois, en raison de leur caractère spécial, ne soient pas 
occupés par des agents féminins. 





2148. — M. expose à M. le ministre de l'in‘érieur que 
les téléphonistes, surveillants et chefs de siandard en fonction dans 
les préfectures ne bénéficient ni du statut, ni de la rémunération 
correspondant à leur quaification et aux services rendus, étant 
irrationnellement classés dans les cadres des bureaux el, en dehors 
de quelques exceptions, dans la catégorie la plus défavorisée des 
employés de bureau. 11 lui demande quelles dispositions jl envisage 
en vue d'apporter à.celle siluwation anormale les solutions qu'el.e 
réclame. (Question du 12 juin 1956.) 


Réponse. — La sitation des standardistes des préfe-tures n'a pas 
échappé au ministère de l'intérieur, qui envisage leur intégration 
dansa le cadre des agents des transmissions inslitué par le décret 
du 22 décembre 1952. Toutefois, il est gen que la gestion de ce 

rsonnel serait facililée si des dispositions réglementaires permet- 
aient le reclassement des intéressés dans les cadres C et D des 
préfeclures, soit pour raisons de santé, soit dans l'intérêt du ser- 
vice. Ce problème est étudié conjointement par le ministère de 
l'intérieur et le secrélaire d’Elat à la présidence du conseil, charg 
de la fonction publique. 





2195. — M. Mignot allire l’allention de M. le ministre de l'inté- 
rieur sur l’ampieur du probème que “onslitue pour les villes la 


destruction des ilôts insatubres et sur l'insuffisance des crédits, 


de. subvention consacrés à ces. opératiozs. Dans le cadre des préoc- 
cupations gouvernementales qui tendent à une destruction massive 
et à la reconstruction sur place des flots insalubres où sont entassés 
trop de familles groupant de nombreux enfants, il lui demande s’il 
envisage le relèvement très substantliel desdits crédits et de Ja 
RE de l'Etat, aux fins d'’inlensifier et de faciliter la des- 

uction des jilôts insalubres, prélude à læ reconstruction de loge- 
ments sains et aérés. (Question du 11 juin 1956.) 


Réponse. — De nombreuses communes et plus spécialement des 
moe are qe urbaines d’une ceriaine imporiance sert désireuses 
d'établir et de réaliser des progammes de destruction d'immeubles 
ou d'ilôts insalubres. Ces collectivités ont pour but principal soit 
d'aider àu relogement de la population, soit de réaliser leur assai- 
nissement ou leur aménagement; 2e L'importance des frais que les 
communes peuvent être no pe lses à engager (acquisition ou démo- 
lition des immeubles ou ilôls insalubres, aménagement des terrains 
etc.) justifie la fixation d’un taux de subvention important, Ce 
taux doit, en outre, pouvoir varier dans des proportions considé- 
rabies pour tenir comple de la destination du terrain rendu dispo- 
nible par la démolition d'i:ôts insalubres. Si ce terrain, aj rès aména- 
gemant, est destiné à être revendu à des particuliers constructeurs, 
a subvention devrait être inexistante ou très faible. Si au contraire 
le terrain doit être aménagé en espaces veris ou est destiné à 
être cédé gratuitement à des offices d'Il, L. M. il serait souhaitable 
d'accorder un taux élevé de subvention. A l'heure avtuelle Ja sub- 
vention du ministère de l'intérieur ne peut dépasser 30 p. 100. 
Des propositions ont été faites au ministère des finances afin d'aug- 
mentler ce, taux maximum; 3° L'insulfisance de ce taux mais aussi 
les difficultés considérables de relogement des habitants d’ilôls insa- 
lubres freinent les réalisations si bien que les crédits prévus se 
sont révélés suffisants pour faire face aux demandes les plus 
urgenlés. Par contre il est vraisemblable que dans les années 
à venir un effort particulier devra être fait dans ce domaine. 





2260. — M. Vayron signale à M. le ministre de l'intérieur qu'il 
a été écrit dans la presse qu'à l’occasion du voyage du chef de 
J'Etat Large mg C des mesures de refoulement ou de surveillance 
à l'égard des réfugiés politiques yougoslaves en France avaient été 
demandées vf la police de ce pays et acceptées par » Gonverne- 
ment français. Il lui demande si de tels faits sont exacts (Question 
du 19 juin 1956.) 


Ré nse. — Les mesures de refoulement et de surveillance prises 
à l'égard des réfugiés politiques yougoslaves en Franse lors du 
oyage du chef de l'Etat yougoslave ont été d'iniliaiive française. 
Elles ont 416 portées à la connaissance des autorités yongosJaves. 
sr Syst sont normalement enquises des mesures de protection 

cidées, 








. 2307. —. M. Lecourt demande à M. le ministre de l'intérieur à 
quelle date ii comple a”pliquer l'article 23 ci-après du décret 
portant règlement d’adminislration publique ne 56560 du 20 jan- 
vier 1956 relalif au statut particulier du corps d'identité juiiciaire 
de la sûreté nationale : « Les fonctionnaires de police qui, en vertu 
de l'ordonnance du 135 juin 1915 et des textes pris pour sun appli- 
cation sont inscrits à la date de rub:ication du présent décret sur 
des listes de classement pour l'emploi d'agent spécial de la sûreté 
nationale : inspecteur photographe, inspecteur archiviste, in:pecteur 
chautfleur, secrétaire archiviste, auront vocalion à être nomin-:s en 
qualité d'inspecteurs d'identité judiciaire ». (Question du 21 juin 
1956.) 


Réponse. — Les dispositions de j'arlicle 28 du décret ne 56-60 du 
20 janvier 1956, visées rar l'honorable parlementaire, ont pour 
objet de préserver les druils éventuels des candidats clasés au titre 
de lordonmance du 1% juin 1915 ‘au cas où les mesures prévues 
par le décret du 18 avril 1216, successivement prorogtes d'ennée 
en année jusqu'au 31 mars 1955, seraient reprises, En l'élat actuel 
des textes, les prescrintions de l’article 23 du décret Ju 29 jan- 
vier 19% susvisé ne peuvent êlre suivies d'effet, puisque le décret 
du 18 avril 1956 a vu sa validité expirer le 31 mars 1955. 





2325. — M. Vignard demande à M. le ministre de l'intérieur si 
une commune, chef-lieu de canton, qui se propose de construire 
ün bâtiment où sérunt instfMlés: to jes servicés municipaux, 2° la 
justice de paix, peut bénéficier d’une sukvention de l'Etat, et quel 
en serait le taux. (Question du 22 juin 1956.) 


Réponse. — Les travaux en queslion sont susreptibles d'être 
subventionnés sur les crédils d'équipement du ministère de !'inté< 
rieur, Pour les projets d'un montant inférieur à 50 millins, les 
prélels sont compétents pour insiruire les demandes 4°: coilec- 
tivités loca:es et ur attribuer évenluellement la subvention du 
ministère de l'intérieur dans la limile des crédits qui sont mis 
annuellement à leur disrosilion. Le taux maximum de ln subvention 
| être accordée à des travaux de cette nalure «sl de 

p. 100. 





2373. — M. Eadie demande à M. le ministre de l'intérieur dans 
quelles conditions est réglementé le concours d'accès à l'emploi 
de commissaire de police, et notamment si la composition du jury 
est portée préalablement aux épreuves, à la connaissance du Can- 
didal, et si le recuurs d’un candidat évineé peut être admis, tendant 
a obtenir une nouvelle annotation de ses travaux. (Question du 
2€ juin 1956.) 


Réponse. — Les concours pour l'accès aux fonctions de comuanis- 
saire de police de la sûreté nationale sent réglementés pur le déeret 
ne 51-m0) du 8 pe 1954. L'un est ouvert aux candidals de 1'exté- 
lieur, l’autre est réservé aux fonctionnaires des services ac!ifs de 
la sûreté nativnale., Le jury est commun pour ces deux cencours. 
ca composiliun est déterminée par l'article 9 de ce décret. A l’oe- 
cesion de chaque série de concours il est procédé à la dc :ignetion 
rominative des membres du jury par arrêté ministérier dans le 
cadre défini par l’article 9; celle liste n’est pas publiée, 1e: récla- 
mal‘cns pouvant émaner éventuellement de candidats miheureux 
son: étudices avec soin. Mais hormis les erreurs matérielles, aucune 
revision de notes n’est possible. En règle absolue, les ac ‘sions des 
jurys étant souveraines et sans appel, l'administration ne peut les 
ravdifer 





2374. — M. KHennegueëlle demande à M. le ministre de l'intérieur 
s’il peut donner satisfaction à la requête d’un fonctionnaire muni- 
cipal dont voici la situation: 25 janvier 1932: entré dans les segvices 
municipaux en qualité d’auxiliaire; 4°7 sepiembre 1937: départ pour 
service militaire, participation aux opéralions de la guerre 19939, est 
fait prisopnier du 22 juin 1910 jusqu’au 2? janvier 19:4, date à 
laquelle il s’évade; 21 décembre 419:1: reprend son service en 

ualité d’auxiliaire ; 15 mars 1915: passe de la ÿe catégorie au 6° éche- 
on (en tenant compte des services civils et des services militaires 
majorations non comprises); 1° septembre 1945: tilul'risé en qualité 
de commis secrétaire, {re classe (51.000) trailement immédiatement 
supérieur à celui dont il bénéficiait en tant qu'auxiliaire (49.000 F); 
27 août 1948: nommé en conformité avec les dispositions du statu 
local en vigueur à l’époque par arrêté approuvé par l'autorité de 
tutelle, rédacteur de 3° ciasse (traitement immédiatement supérieur) 
à la faveur d'une vacance devant se produire au 4+ janvigr 1949. 
Au moment où il est fait application à ses autres collègues du 
bénéfice des bonifications et majorations d’anciennelé au titre des 
services militaires, l'intéressé demande une reconsidération de 
carrière en faisant partir ses bonifications à compter de la classe 
de début du grade de rédacteur. I1 s'appuie pour cela sur la 
réponse à une queslion écrite: « les fonclionnaires qui changent 
de cadre ont droit au report de leurs bonifications et majorations 
d'ancienneté dans le nouveau cadre, sauf dans le cas et dans la 
mesure où leur situation à l'entrée de ce cadre se trouve déjà 
influencée par l'application desdites majorations et bhbonifications, 
Au cas où une règle d'équivalence de traitement peut conduire à 
nommer le fonctionnaire changeant de cadre à une classe supérieure 
à la classe de: début du nouveau cadre, il incombe à l’administra- 
tion de rechercher, eu égard notamment à l'échelle de traitement 
qui y est appliquée, à queile classe l'intéressé serait entré dans 16 
nouveau cadre. s’il ne lui avait été fait appliration dans l'ancien 
d'aucune bonification ou majoralion. ouis de déterminer selon les 
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EE pe à l'avancement dans le nouveau cadre, le temps 
ire pour r de ladite classe à celle à laquelle le fonc- 
tionnaire a été elleclivement nammé. Ce temps être 

sur le montant total des bonifications et majoralions x 1 
fonctionnaire a droit et tout le surplus doit être reporté dans 
nouveau cadre (10 mai 1939, Peilegrin, n 263090; 14 juin 1939, Ducou- 
rant, ne 63797, et Dedieu, ne 637%; 27 vier 1939, Serre et autres; 
mai 1948, Chalellier) ». La thèse de l'intéressé semble valable, 
pe fait nul doute qu'un agent recruté de l'extérieur en tant que 
rédacteur et ayant la même situation militaire à faire valoir, aurait 
bénéficié, dans ce cadre, d’avan 3 supérieurs au re ran( en lui 
donnant une position plus élevée dans l'échelle afférente audit 
cadre. (Question du 26 juin 1956.) 


Réponse, — L'intéressé ayant été tilularisé en qualité de commis, 
puis de rédacteur, à un échelon autre que celui de début de son 
grade, le rappel du temps passé sous les drapeaux ne t lui être 
compté pour une durée équivalente de services civils. révanche, 
et conformément à l'avis me 264-470 émis par le conseil d'Etat le 
44 août 4954, il doit bénéficier des majorations inslifuées par 
l'article 6 de la loi du 19 juillet 1932. Mais la siluation de l'intéressé 
doit être reconsidérée à cet égard à la date du 20 juillet 495 et 
non à la date à laquelle il a élé nommé rédacteur. 


. 


= 





1635. — M. Guy La Chambre expoS à M. le ministre d'Etat 
Chargé de la justice que les articièés 443 et 146 du Jude de la 
famille et de l'aide sociale prévoient des recours de ia part des 
cullectivilés locales, soit contre les bénéficiaires de l'aite sociale, 
soit contre les personnes tenues à leur égard à la dette alimen- 
tañe,; que trés généralement de tels recours sont exercés par les 
prélets au nom des départements et portés en justice de ‘paix, et 
Cemande: 1° si, dans l'instance em justice de paix, le préfet est 
tenu de se faire représenter comme fl est dit à l’article 26 @e Ja 
lei du 12 juillet 1965, ou si, au contraire, il peut être reprisenté 

r un fonctionnaire de ses services; 2° dans ce dernier cas, si ce 

ciionnaire peut être désigné librement ou s'il doit être chorsi 


parmi les personnes habilitées à recevoir une délégation l'ar 
licle 6 du décret du 24 juin 4950. (Question du 9 mai 1956.; 
Féponse. — 1° Sous réserve de l'appréciation souveraine des tri- 


bunaux, il semble que l'article 26 de la loi du 12 juinet 4195 me 
seppose pas à ce que les préfels, exerçant en justice de paix les 
recours prévus aux arlicles 443 et 146 du code de la { et de 
l'aide sociale, soient représentés à l'instance 
mag cxclusivement à l'un des services départementaux pla- 

sous leur autorité et muni d’une uration expresse et - 
ciaie; 2° l'arlicle 6 du décret ne 50-722 du 24 juin 1950, qui vise 
exciusivement la délégation de la signature des préfets, paraît sans 


application eu ce domaine 





1759. — M. Vignard expose à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
Justice, que, suivant l'article 4 de la loi du 28 juin 1938, les 
sociétés « ayant pour objet soit. la construction, soit l'acquisition 
d'immendbles en vue de leur division par fractions destinées à être 
attribuées aux associés... », peuvent être valablement constituées 
sous Les dilférentes formes reconnues par la loi — par cons t, 
sous forme de société anonyme; que de mombreuses soc de 
construction ont adopté cette forme, en raison de la facilité de 
négociations des actions, mais sans uivre pour autant un but 
lucratif, ni se livrer à des péralions commerriales; que, dans <es 
conditions, il ne paraît pas que lesdites sociélés anonymes soient 
soumises à la formalité longue et complexe de l'inscription au 
registre du commerce, ainsi  “ lexigent le greffe du tribunal 
de commerce, d'une part, et conservateurs des hypo £ 
d'autre part, 1 lui demande si cette exigence ne résulte pas d’une 
fansse interprétation des textes et s'il n'y aurait pas lieu, dans le 
but de faciliter la construction, d'en prescrire l'abandon. (Question 
du 17 mai 154.) 


% réponse. — Sous réserve de l'appréciation” souveraine "des tri- 
bunaux, les sociétés ayant pour ohjet la construction ou Ar 
sition d'immeubles. visées à l'article 1er de Îa loi du 28 juin 
sont tenues de s'inscrire au registie du commerce @ #7 
sont constituées sous la forme de sociétés anonymes, si 
elles ne poursuivent pas un but lucratif. En effet, l'article 48, 2e, 
du code du commerce impose cette obligation à toute société com- 
merciale par sa forme ou par son objet. Or, tonte saciété anon 
est commerciale par sa forine (art. 68 de la loi du 24 juillet F 
En outre, la jurisprudence reconnaît un caractère commercial aux 
actes accomplis par iles sociétés commerciales par leur forme, 
même s'ils sont civils par nature, dès lors qu'ils sont accomplis 
en exécution des statuts de ces sociétés. 





lle à M. le ministre d'Etat, chargé 
la loi d 1er seplembre 1918 donne 


2170. — M, Adrien André ra 
de la justice, que l'article 18 
au propriétawe d’un immeuble acquis depuis pl iatre 
la possibilité d'user de son droit de reprise s'il est établi. 
l'acquisition n'a été faite que pour se loger ou pour salisfaire 
un intérêt familial légitime l'exclusion de toute idée de 
tion. 11 lui expose le cas d'un particulier qui fait l’acqui le 
der juillet 1952, et dans le but de se loger, de deux immeubles 
contigus qui sont vendus en un seul lot. Ayant rérupéré un 
logement dans l'immeuble n° 1, il revend l'nmeuble n° 2 le 
er janvier 1954. Or, une locataire de ce dernier immeuble louait, 


ë 
8 





C d'habitation. 


par un fonctionnaire 





accessoirement à son logement, un Jardin de 78 mètres carrés qui, 
en raison de sa position, ne être vendu avec l'immeuble n° 
et resie dans le lot me 4; lui demande si 1e 

user de son droit de reprise sur le seul jardin à 


let 4956 ({ r ans après oc, bep donné qu'il _ lui est 
plus e de reprise du tout — logemen n 
— puisqu'il n'est propriélaire du 1 en 


satisfaction, devra4-il intervenir auprès des propriétai > 
ment pour qu'ils usent, le 1er janvier 1958, de leur droit de rep 
sur le logement. En résumé, le droit de prévu 
peut-il s'exercer sur un accessoire du local principal, 
présence de deux propriétaires différents. À moter que le - 

paix n'a pas admis qu'il s'agissait d'une location de jardin 

et | la divisibilité de faît (non mitoyenneté du logement-jardin) 
et la divisibilité contractuelle ( para des loyers à deux 
priétaires) n'existait pas et on ocataire avait droit au maintien 
dans les lieux, en app n de la loi du er septembre 1948. 
(Question du 13 juin .) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, le locataire d'un jardin loué accessoirement à un local d'habi- 
tation soumis aux à itions de la loi du {er septembre 1918 
bénéficie, pour ce jardin, d'un droit au maintien dans les lieux 
jusqu'à l'expiration de son droit à l'occupation du local d'halita- 
tion lui-même — à ms ce local et le jardin appartiennent à un seul 
propriétaire ou à deux personnes différentes. L'article 15 de la loi 
du 4° septembre 198 me prévoit de dérogation à ce droit .au 
ns les lieux que si le propriétaire veut reprendre tout 

reconstruire des bà 


maintien 
iimenis à usage priu- 


ou partie du jardin pour 





2468. — M. Bernard Paumier e7 à M. le ministre d'Etat, charzé 
de ta le cas de particuliers ayant fait donation de ‘teurs 
biens teurs enfants par devant mblahe. et lui demande si les 
intéressés peuvent annuler de telles donations; dans l'affirmative, 
eg sont les démarches à entreprendre. (Question du 3 jui- 

1966.) 


Réponse. — Sons réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux, il apparait que les donations que l'on consent à ses enfants 


librement, Sans erreur mi doi, avec la volonté de se d er 
irrévoroMement des biens donnés, ne vent être amm si 
eltes sont régulières en la forme. En v de l'article 953 dn code 


civil, le donateur exceptionnellement les révoquer, par nre 
action en justice introduite devant le tribunal civil, soit pour inexé- 
cution des charges et conditions de la libéralité, soit pour cause 
d'ingralitude. 





2551. — M. Cance demande à M. le sous-secrétaire d'Etat à la 
marine marchande quel crédit il a lieu d'accorder à certaines 
informations de presse selon lesquelles le paquebot de 55.000 tonnes 
re pourra être mis en chantier qu'à Ja fin de 1957. Ces informalions 
ot ué une Le érmot chez les marins qui naviguent 
sur la ligne de l'Atlantique Nord. (Question du 6 juillet 1956.) 

Féponse. — Le début d'exécution du contrat du paquebot de 
53.000 tonnes doit commencer dès la réceplion par ke chantier de 
la lettre de commande; cette Jeltre sera a hé dès que le %%- 
lectit 1956 aura été voté par le Parlement. délai qui sépare 
la d£but d'exécution du contrat de la mise sur cale, prévue . en 
efet pour la fin de 1957, est nomma] pour un navire de celle impr- 
tance, commple tenu des méthodes modèrnes de préfabricalion, Au 
cours de ce long délai, les matériaux métalliques seront commAan- 
âés et fabriqués dans les aciéries et différents travaux (tra:é à 
ja salle, tracé et usinage des matériaux, exécution d'éléments pre- 
fubriqués), seront effectués dans le chantier constructeur. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2409 — M. Uirioh rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
et tétéphones que les instructions concernant le fonc- 
; Paotif PA ann +" os doit 

à” hement un ù ou 
er + sg son D gd res pour l'exéculion du service 
nee. le de telles dispositions 
aboutissent à créer des situations intolérables aussi bien pour les 
intéressés eux-mêmes que pour le bon fonctionnement des services 
des postes, télégraphes e* tééphones. Il lui demande de lui. faire 
connaître les me up pour lesquelles on laisse subsister un système 
aussi peu valable, ainsi que ies mesures qu'il envisage de prendre 
pour porter remède à une teile situation. (Question du 27 juin 1956). 
Réponse, — Les fs d'agence postale sont des personnes 
RS Le en A l'administration des postes, télégraphes et 
t PP dome co mage fe orne 4 
— sont en mesure D heures jour, : 

— uites, 


upations principales. Pendant leur cotes pour 
ur tout autre motif les gérants doivent eflectivement 
-mémes à leur rernplacement avec l'accord du directeur 


æt téléphones du M me gran intéressé. 
S° t, en eflet, de nes qui cumulent leurs fonctions 


avec une activité CRETE du suppléant appelé 
es opérations au service dans leurs progres 
locaux doit leur être réservée. 


ê 


ë 
à 
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2520. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 

téléphones qu'à la suite d’un manque de cCoordi- 
nation entre ses services el l'organisme de sécurité sociale inté- 
ressée un agent des postes, ns mer et téiéphones n'ayant pas 
la qualite d'auxiliaire et reconnu inapte à servir à l'avenir dans 
un emploi quelconque de l'administration, se trouve déchu de tout 
droit à pension d'invalidité, Il lui demande s'il envisage de donner 
des instructions pour L les organismes de sécurité sociale soient 
avisés en temps utile des décisions prises par les comités médicaux 
propres à son adminis'ralion et soient, par conséquent, en mesure 
de régler le cas des requérants, conformément aux droits qui ont 
été reconnus par le législateur, (Question du 5 juillet 1956.) 


Réponse. — Afin de permettre à l’adminisiration des postes, télé- 
raphes et téléphones de répondre en toute connaissance de cause 

la question posée, l'honorable parlementaire est prié de vouloir 
bien faire connaître directement Jles noms et burçau d'atlache de 
l'intéressé. 


RECONSTRUCTION EF LOGEMENT 


1641, — M. Wasmer rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement le dernier alinéa de sa circulaire 
du ?9 novembre 1955 relative à l’amélioration de l’habi'at rural. 
D'après ce texte, il est indiqué que les employeurs, tenus de pro- 
céder à l’invéstissement du 1 p. 100 des salaires, pourraient utiliser 
les fonds de cette provenance soit à des travaux de modernisation 
ou d'amélioration de maisons rurales, soit à des prêts ou subven- 
tions ayant cette destination. Il ést demandé si des dépenses de 
même nature peuvent.entrer en ligne de compte pour le calçul 
du 1 p. 100 lorsque les travaux de modernisation et d'amélioration 
concernent des habitations ouvrières destinées au logement du 
personnel même de l’entreprise sans que ces habitations aient le 
caractère de maisons rurales. Il serait évidemment tout à fait 
anormal de ne pas admettre les travaux d'amélioration intéressant 
le personnel même de l'en‘reprise, alofs que l'on tiendrait compte 
des travaux de mème nature concernant l'habitat rural en général. 
(Question du 9 mai 1956.) ;s ’ 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
appelle une réponse affirmalive si Ces habitations ouvrières sont 
situées dans des localités de moins de 2000 habitants agglomérés 
au chef-lieu (art. 2 du décret ne 55-1227 du 19 septembre 1955 relatif 
aux primes à l’amélioration de l'habl'at rural, J. O. du 19-20 sep- 
tembre 1955). 





1933 — M. René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au ement s'il est exact qu'en violation ce 
l'esprit du déerèt n° 55-36 du 5 janvier 1955, tendant à favoriser uno 
meilleure répartition des industries sur l'ensemble du territoire, la 
commission re de par Je décret pour statuer sur les demandes 
d'extensions industrielles dans les départements de. la Seine, .de. la 
Seine-et-Uise, de la Seine-et-Marne, et dans quatre cantons du dépar- 





tement de l'Oise, avait autorisé des extensions de locaux industriels 
dans la région parisienne portant sur 800.000 mètres carrés à la fin 
de 1955. Si cette informalion est exacte, quels sont les établissements 
industriels qui ont été bénéficiaires de cette dérogation. Quel'e est 
à la date du 2% 1nai, la superficie des installations industrielles nou- 
velles qui ont été autorisées dans la région parisienne depuis le 
décret no 55-36 du 5 janvier 1955. (Question du 29 mai 1956.) 


Réponse. — Le ministre de la reconstruction et du logement s'est 
prononcé, après avis de la commission instituée par le décret 
ne 55-36 du 5 janvier 1955, sur 281 demandes d'agrément au cours 
de la période a'lant du 5 janvier 1955 au 31 décembre 195 et sur 
81 au cours ce la période allant du 1er janvier 1956 au 4er juin 1956. 
Pour Ja première de ces périodes, il à accordé 233 agréments pour 
une:surface Ge planchers de 1.031.300 mètres carrés et pris 48 déci- 
sions de rejet pour une surface de planchers de 160.000 mètres 
carrés. Pour la deuxième période, les chiffres correspondants sont 
de 70 agréments pour une surfüce de planchers de 197.300 mètres 
carrés et 11 rejels pour une surface de planchers de 55.900 mètres 
carrés Sur cet ensemble, les demandes de création d'entreprises 
nouvelles dans la région parisienne sont au nombre de 19. 13 ont 
été agréées, dont 11 du 5 janvier 1955 au 31 décembre 1955, et 2 du 
4er janvier au 1e juin 1956 6 (3 et- 3) ont été rejetées. Les agréments 
concernant en particu'ier 9 cntreprises du bâtiment et de travaux 
ublies et 3 dépôts ou stockages de produits et matériels destinés 

une clientèle de la région parisienne. La plupart des demandes 
éxaminées visaient donc des extensions sur place ou des transferts 
d'entreprises d'un emplacement à un autre à l’intérieur de la région 
arisienne. Pour la période allant du 5 janvier 1955 au 91 décem- 
re 1955, 222 demandes pour 965.109 mètres carrés de planchers ont 
été agréées et 45 demandes, pour 148.500 mètres carrés de planchers 
rejetées. Pour la période allant du 1 janvier 1956 au 1er juin 1956 
68 demandes pour 134.600 mètres carrés de planchers ont été 
agréées, £ pour 27.400 mètres carrés, rejetées. En ce qui concerne 
la nature des entreprises ayant formulé des demandes, le tableau 
ci-après donne la répartition par branches d'activité des décisions 
prises, ainsi que le nombre de demandes et de surfaces de plan- 
chers correspondants pour chacune d2s deux périodes intéressées. 
Il n'est pas mulile de préciser que les décisions d'agrément ont fré- 
quemment été assurlies de conditions qui compensent en partie 
les extensions accordées. C’est ainsi que 209.000 mètres carrés de 
locaux industriels ont été neutralisés, soit par démolition (87.457 
mètres carrés), soit par expropriation (37.450 mètres carrés), soit par 
l'abandon des locaux qui ne recevront plus d'utilisation indus- 
trielle (63.998 mètres carrés) ou qui ne seront réutilisés qu’aveso 
l'accord du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement 
(120 359 mètres carrés). D'autre part, parmi les entreprises ayant 
oblenu un agrément, certaines ont procédé, en compensation, à une 
décentralisation d’une partie de leurs fabrications, soit par exten- 
sion, soit par transfert. Enfin, un certain nombre d'industriels, pres 
sentant la sûite défavorable susceptible d’être donnée à leurs projets 
d'extension ou de créätion dans la région parisienne, ont renoncé 
à une demande d'agrément et se sont orientés vers d'autres solu- 
ar soit une décentralisation, soit l'acquisilion d'une usine 
vacante, 


Branches d'activité. 












Les demandes d'agrément pour lesquelles il a été statué concernent les branches d'activité suivantes: 
































1955 1956 

DÉSIGNATION DE L'ACTIVITÉ Accords. Refus. Accorde, Refus. 

; Superficie Superficie Superficie Superfiie 
Nombre. | à plancher, | ombre | à, hjancher, [ombre | à, plancher, [ombre | à, cé ei 
ni e, Wuexes. “ Traitement des métaux. — 
CA NN RNA ES EE 4. 
Produits chimiques et pharmacie.......,......,.,.. 3 26.00 1 55.330 î és : LV 
Parfumerie et produits d'hygiène... 3 11.520 » n ‘800 n 7.900 
Mécanique générale et de précision... À 26 91.217 ai 29.884 13 12.370 9 2.150 
Automobiles, motos, cycles et accessoires. ......... - # gs 
Matériel aéronautk le Res" SU ROMEO LEE 216.813 11 39.026 8 10.061 - , 
eubles et ameublement............. AA 14 6 7.194 n 5 » 
Matériel électrique et éleétronique..........,,......| 47 89.142 5 1.300 È 10.110 1 9 100 
Papiers, cartons, arts 2 00e 4 A QAR ed 8 ELA 17 409.060 2 3.750 6 44.797 » F" 
Batiment, — Travaux publics............. ane ce féuou 21 104.531 » » 14 90.411 1 801 
Hu VS DRE MeU.tili. lue ia ssiiot dbrebus 4 7.158 2 1.935 » . » » 

a on URI RER RL I IRL LI IEEE Lr] ... 0 . » k: 
RO LEA el cle bus eatawés e5t he x: 52 é : et , met 
Divers nn nn mn nn. 2 83.998 6 13.689 10 145.467 3 5.486 

PAR shine none tenons omesonennrancensd: DU 1.091.688 48 159.954 70 197.281 il 55.917 





























Soit aa total: 
303 accords pour 1 228.969 m2. 
59 refus pour 215.871 m°. 


a 


2005. — M. Prisset rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
qu'un arrèté du 21 juin 1952 a fixé ics 
maxima de redevances d'occupation des bâtiments provisoires à 
usage d'habitation édifiés par l'Etat, 11 lui demande si les disposi- 
ne EU Lan a 
1 m un office publis 
d’habilations à let rx modéré en application de l’article 35.de la loi 

décembre 1953, ou bien si l'office devenu proprié- 


truction et au 


tions de cet arrêté demeurent 
munts provisoires qui ont été 


n° 55-1321 du 3 


àti- 





taire de ces bâtiments est libre de fixer comme il l'entend le mon- 
tant du pr du loyer à appliquer aux occupants des bâtiments provi- 
soires cédés. (Question du 1 juin 1956.) 

Réponse. — L'arrêté du 21 juin 1952 fixe les redevances qu’en vertu 
de Tartiote 50 de la loi 47-1465 du 8 août 41947, les à 4-2 des 
bâliments provisoires à usage d'habitation sont tenus de verser au 
Trésor en atténuation des dépenses que ce dernier est appe!é. à 
supporter. Ce texte ne peut donc étre appliqué qu'autant que les 
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bâtiments en cause restent la propriété de l'Etat. Lorsqu'ils sont 
cédés à un office d'habitations loyer modéré ils perdent Ja 
qualité de biens domaniaux. lls se trouvent alors soumis à la légis- 
lation de droit commun relative aux rapports des bail'eurs et loca- 
aires ou occ de locaux d'habitation tels qu'ils sont déterminés 
par la loi du 1 septembre 4948. En l’état actuel des textes, et sous 
réserve de l'a iation souveraine des tribunaux, le prix des 
loyers pourrait être calculé sur la base de la surface ue en 
appliquant les coefficients correcteurs les mieux adaptés à l'état des 
Jogements par rapport à la classifisation utilisée -dans l’aggloméra- 





2046. — M, Pierre de Chevigné rappelle à M. le secrétaire 
‘à la reconstruction et au logement que la circulaire ne 53-190 du 
31 décembre 1953 prévoit en son articles 1% « changement d’'altec- 
tation », paragraphe B, deuxième alinéa, « un local ne peut être 
considéré comme possédant un caractère commercial que si à la date 
du 1 septembre 1918 il faisait l’objet d'une location commerciale 
el était, en fait, utilisé commercialement ». Que, ailleurs, dans 

dernier alinéa du même paragraphe, il est i 6 que « dans 
lei villes où un service du logement a été institué, la date à 
prendre «n considération en matière de changement d'affectation 
de locaux est non pas celle de la publication de la loi du 1° septem- 
bre 1943, mais celle de la publication de l'ordonnance du 11 octobre 
4%5 ou la_ date de publication de l'arrêté ayant institué un tel 
service postérieurement à la publication de l'ordonnance ». H lui 
demande si un local situé dans une ville où un service de loge- 
auent a Cté institué en 1945, faisant l'objet d'une location commer- 
Ciale rt utilisé comme tel à la date du 1° septembre 1948 peut être 
æeconnu comme commercial, même si, à la date du 11 oc'ubre 1945, 
da localion était bien commerciale mais sans utilisation effective, 
te dernier alinéa de ladite circulaire ne devant Je dans ces condi- 
hons, être pris en considération. (Question du 5 juin 1956.) 


Réponse. — Sous réserve d'un examen des circonstances particu- 
lières de l'affaire, le local qui à fait l’objet d'une location commer- 
chale antérieurement à la publication de l'ordonnance ae 45-239% du 
&1 octobre 1945, mais qui n'était pas, en fait, utilisé comme tel à 
la date de ication de cette ordonnance, ne youvait recevoir 
Dome singer une telle aflectation sans que soit obtenue l’aute- 
isation prévue par l’article 21 de ladite ordonnance, En ee l'arti- 
cle 76 de la loi du 1+ septembre 4948 qui réglemente act t 
es transformations de locaux, s'est substitué à l'article 21 précité 
Sans effet rétroactif en sorte que dans les localités dotées d'un 
service du logement en 1945, les c ements d'affectation rele- 
Naient de l'application de l'ordonnance du 114 octobre 1945. 





2048. — M. Quinon demande à M. le secrétaire d'Etat à la rocons- 
truction ef au logement si le porieur de parts d'une société civile 
immobilière dont le capital, divisé en parts attribuées aux associés 
tn rénranération de leurs ris, peut exercer les ionctions de 
syndic des coproprictaires. (Question du 5 juin 1956.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
raux judiciaires, aucune disposition législative ou réglementaire ne 
paraît rendre incompatibles la qualité de membre d'une société 
ayent construit un meuble pour le partager par appartements 
entre ses associés ou pour le vendre en copropriété à des tiers non 
associés ct les fonctions de syndic dudit immeuble. 


_ 


2100. — M. Jean Cayeux appelle l’attentjon de M. te Secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au nt sur les nurmes de cons- 
truction intéressant l'édification des maisons individuelles. En, vertu 
de ces normes, les constructeurs doivent laisser sur Jeur terrain, 
de chaque côté desdites maisons, une distance de 4 snètres libre 
de toute bâtisse. Il lui demande quelie est la sanction qui peut 
intervenir lorsqu'un partieulier ne respecte ces distances et 
construit, par exemple, un garage sur ces 4 mètres sans avoir oblenu 
le permis de construire. Le directeur départemental de l'urbanisme 
doit-il, dans ce cas, sur plainte d’un tiers, interdire l'édification de 
ce garage et, au besoin, le faire démolir ? (Question du 7 juin 1956.) 


| Réponse. — Aux termes du règlement national d'urbanisme {décret 
du 29 août 1955, Journal officiel du 3 septembre 1955, ds 8816), 
aucune construction, principale ou annexe, ne peut édifi 
er limite séparative, à imnoins que je bâtiment ne ve être contigu 
ë un autre, ou qu'il ne soit construit en bordure d’un terrain non 
bâti (art, 7 du décret); des dérogations peuvent toutelois être accar- 
dées par le pen après avis du maire et de la commission d’urba- 
nisme (art, 8 de ce texte). Si un particulier édifie un bâtiment sans 
crmis de construire, et en infraction à ces dispositions, il appar- 
ient au directeur des services départementaux du secrétariat tat 
à la reconstruction et au logement d'a ter si la gravité de 
l'infraction justifie des suites judiciaires. Dans les Jocalités 
dotées d’un projet d'aménagement ou faisant tie d’un upe- 
ment d'urbanisme, les conditions d’implantation des nts 
annexes (remises, garages individuels) se trouvent régies par le pro- 
amme d'aménagement, Ces conditions variant suivant les locali- 
l'honorable entaire aurait intérét à préciser le cas parti- 
culier qui a motivé son intervention. 





FR — M. de page me rappelle à ” le RER Ag: 
reconstruciion au logement que ques n° 1 
avait demandé pou i une miUvontion dé fonds de l'habitat était 
refusée au on ire indivis d'une devait 

payer sa cotisé 

répondu en lui demandan précisions sur le cas 

puisque les copropriétaires des locaux situés dans des 
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* divise et dans un but de sim 





qui pourtant 
audit fonds, et qu'à cette question À lui fut : 
t À d % 7-7 


lacés sous le régime de la copropriété et qui occupent des locaux 
Lu Pet ont vocation, depuis l'intervention de la loi du 
7 té 1Y53, à faire a au concours du fonds national d’amé- 
livration de l'habitat, 1} lui signale que par lettre en date du 
7 décembre 1954, le fonds national d'amélioration de l'habitat, sous 
la référence 35.744 MAB a répondu à un 1 2e cer parisien : 
« Je vous que les subventions supplémentaires tibles 
d'être acco aux propriétaires Agés de soixante ans ré et 
non assujettis à la surtaxe ive sur le reyenu ne peuvent 
être allouées qui si tous les ayants droit remplissent la double 
condition requise et, en tout état de cause, cette mesure de faveur 
n'est pas applicable dans le cas d'immeubles placés sous le régime 
de la copropriété divise ». HI lui demande si cette réponse est 
conforme à la loi. (Question du 12 juin 1956.) 


Réponse. — Des précisions fournies par l'honorable ementaire, 
il ressort que le fonds de l'habitat n’a nullement une subven- 
tion au copropriélaire intéressé. Dans la réponse adressée à ce 
dernier par cet organisme, il est Cure des majorations de 
subventions susceptibles d'être accordées, à titre de compléments 
des subventions, aux propriétaires âgés de plus de soixante ans et 
non im bles à la surlaxe progressive. En matière de copropriété 
cation, le fonds n’admet de demande 
ation de subvention que si tous les coproprié- 
taires remplissent conditions. requises pour bénéficier de cet 
avantage supplémentaire. Il s'agit là d'une règle constante de la 
jurisprudence de cet organisme qui fonctionne en toute indépen- 
dance dans le cadre des règles q 





le régissent. 

2171 — M. F demande à M. le d'Etat à 
la reconstuciion et au si un locatcire d nt depuis 1926 
d'un nt composé de deux pièces habitables et dans lequel 
il loge lement, depuis 1926, sa mère âgée de quatre-vingt-un ans, 
cet ascendant oc t toujours les lieux d'une façon continue; 
ce même locataire nt, par ailleurs, d'une seconde tion 


dont il est propriétaire, et qu'il occupe effectivément mais seulement 
depuis 1942 avec son épouse et son enfant, a droit au maintien de 
cet ascendant dans les lieux loués, en vertu des AT de 
l'article 10, paragraphe 2, de la loi du {+ septembre 1 (Question 
du 13 juin 1956.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
paux l'occupation des lieux un membre de la famille prévue 
par le Pres 2 de l'article 10 de la loi du 1 septembre 
ne peut éviter la déchéance du droit au maintien qu'autant que 
l'absence du titulaire de ce droit n'a qu'un caractère provisoire et 
ge ce dernier n'a pas fixé ailleurs son principal établissement. 

ns cetic dernière h se, en efiet, le prop aire peut égaie- 
ment invoquer à son encontre les dispositions 3 paragraphe de 


l'article 10 susvisé. ‘ 
a 


2217. — M. Anthonioz demande à M, le secrétaire d'Etat à la 
et au logement: si le ire d'un immeuble 
locatif, qui exploitait avant le 1er juin 1918 un commerce de logeur 
en garnis dans son immeuble, peut aujourd’hui, s'il cesse l’exploi- 
tation de son commerce (radiation de l'inscription au registre du 
commerce, supprssion de la patente, du chiffre d'affaires, elc.), 
louer les appar ements nus et vides de lous meubles à un de 
loyer librement débattu avec les candidats locataires et ce hors 
de tous prix limites et de toute législation restrictive de la liberté 
des parties. Les appartements qui faisaient ainsi l'objet de location 
en garnis Ctaient donc utilisés commercialement avant le  — 1918 
et sont ainsi postérieurement aflectés à l'habi tion et répondent 
à la définition du paragraphe 3, titre Ier, de la li n° 48-1360 du 
1 septembre 1918, qui précise que les dispositions de ladite loi 
ne sont pas appiicables à ces locaux. Ledit propriétaire ne peut 
craindre qu'une interpréta'ion différente puisse être dannée de ce 
paragraphe, selan laquelle ces locaux, bien qu'utilisés sous la forme 
commerciale par leur propriétaire, ont toujours été affectés à l’habi- 
tation, et qu'en conséquence la cessalion de l'activité commerciale 
du propriétaire n'aurait pas entrainé de changement de leur made 
dt gr Lee, conaNteset er mg a gp à M magic 4 
<e texle alif seraient redoutables pour ce propr 
se trouverait avoir pu dépasser la valeur locative de artele #7 à de 
la loi du 1e septembre 1918, et qu'il serait ainsi le des sanc- 
tions très sévères édictées par l’article 54 de la même loi. (Question 


du 15 juin 1956 ) 

Ré . — L'int ation qui doit être donnée à l'article 3 de 
la Mn & er re 1948 Telève de la seule compétence des 
tribunaux fudiciaires. Sous celle réserve, le secrétaire d'Elat à la 
en nr dE ce et pou Ve roms données par d'honore 

article e ur raisons 
pa emmentaire, aux du titre kr de la doi du 17 sep- 


ions titre 
embre 1948, c’est-à-dire notamment à toutes les dispositions rela- 
pt RE Bis dns vers ct où maintien Cane Lee lieux des 
ocataires. 


2264, — Dienesch M. cooréaire d'Etat à la recons- 
truction Ê gr logement les it RUE . X.. à entrepris, en 





la cons n d'une maison d'habitation; les travaux n- 
cés le 140 avril 1950 ont été terminés en juillet 1951. L'intéressé avait 
fait une déclara de ec ction à la mairie, mais n'avait formulé 
aucune de pe de construire, En juillet 1954, 

er dis de la loi du 
l'attribution de primes à la construction, a fait une 
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C: pendant, les travaux me été eflectués dans une com- 
mune ayant moins de 2.000 habitants agglomérés au chef-lieu, il 
semble qu'ils auraient dû faire l’objet d'une exemption du permis 
de construire en vertu de l'arrêté vu à l’article 3 de l'ordonnance 
ne 45-2542 du 27 octobre 1955. Elle Jui demande: 1° si les arrêtés 
prévus audit article 3, relatifs aux exemptions de permis de construire 
ont bien été publiés et si ces arrêtés prévoient, notamment, l’exemp- 
tion de permis de construire pour les travaux efletués dans les com- 
munes moins de 2.000 habitants agglomérés au chef-lieu; 2° si, 
dans le cas particulier signalé, il ne conviendrait pas de reviser les 
droits de M. X.… en ce qui concerne l'attribution des primes à la 
construction, en tenant te du fait qu’en vertu des arrêtés visés 
au 1° ci-dessus, il aurait dû bénéficier d’une exemption de permis de 
construire. (Question du 19 juin 1956.) 


Réponse, — je Les arrélés prévus à l’article 3 de l'ordonnance du 
27 octobre 1945 (art. 86 du code de l'urbanisme et de l'habitation), 
relatifs aux exemptlions du permis de construire, sont intervenus Île 
40 août 19%6 et ont été publiés au Journal officiel du 11 août 1956, 
pages 7125 et 7126. L'un de ces arrêtés exempte, dans les communes 
de moins de 2.000 habitants agglomérés au chef-lieu, les construc- 
tions de l'exploitation agricole deslinées à abriter les récoltes et le 
matériel ou à loger certains animaux, mais les constructions de 
bâtiments à usage d'habilalion n’ont fait l’objet d'aucune exemption ; 
%e la régularisation des constructions édifiées sans permis de 
construire peut être envisagée, notamment si les travaux viennent 
d'être exécutés, et sont conformes aux réglementations d'interêt 
général, maïs le permis de construire étant, par définition même, 
üne autorisation préalable, celte réguiarisation ne présente aucun 
caractère obligatoire, et est laissée à l'appréciation de mon admi- 
nistration. En tout état de cause, le fait d’avoir exécuté des travaux 
sans 5 mars constitue un motif de relus des avantages financiers 
de l'Etat 





[ qui 

exigent e les Sbasiructions nouvelles à u d'habitation soient 
ées à une distance minima de 4 mètres de la ligne séparative 

de deux terrains voisins: 2° “apps sont les motifs — aération, enso- 
leillement des habitations, ele. — qui ont é à l'élaboration 
de ces textes; 3e si celle servitude non i s'impose pour 
l’ensemble de la construction, y compris les dépendances et les 
terrasses d'agrément; 4° s’il est permis de construire dans la zone 
non aedificandi des appentis et des terrasses à une distance du 
terrain voisin, qui, en application des dispositions du décret n° 55- 
1164 du 29 t 1955, ne peut être. inférieur à la moitié de la 
— rypr de ces dits appenlis et terrasses. (Question du 21 juin 


ment national d'urbanisme (dé- 
1 du 3 septembre 195, page 8816), 
aucune construction, princ ou annexe, ne peut être édifiée 
en limite séparative, à moins que le bâtiment ne être contigu 
à un autre, ou qu'il ne soit construit en bordure d'un terrain non 
mm cg 7 du décret); des dérogations peuvent toutefois être 
par le peut oge Por D Bec M er age on 
rpg moe { : de go ges - mg. s localités re Ave 
projet. d'aménagement ou sant partie d'un groupement d’urba- 
nisme, les es d'aménagement qui déterminent les moda- 
lités d'imphanäien de constructions, voient, dans les zones 
d'habitations individuelles, des marges latérales d'isolement en hor- 
dure des limites séparatives, afin d'assurer aux bâtiments des condi- 
tions d'éclairement et d'’insolation satisfaisantes, et de conserver 
vartiers leurs caractère résidenliel, L'importance de ces 

marges v suiv 


t les communes el, dans chaque commune, 
suivant secteurs. Toutefois, chaque demande rmis de 
CES fait Lun de ee La sg à 2 suite a" 

marges peuven re voires supprimées, r tenir 
compte notsmment des dimensions et de la éimositioh des ter- 


rains, de ge y ons oqg des constructions voisines et des possibilités 
de jumelage deux pavillons en mitoyenneté. 


Réponse. — Aux termes du 
cret du 29 août 1955, Jeurnel 





reconstruction 
relatif à la participation des employeurs à l'effort de construction 
Hicte 2, que les investissements 

t étre reçus 
voient le réinvestis- 
la construction logements, la rému- 
nération des capitaux engagés étant limitée à 6 p. 400 et les titres 
demande si parts souserites 
r affectation de 1 p. 100 levée sur les 
ibérer de leurs obligations participation à 
construction, sont seules non-cessibles pendant dix ans 
ou bien si cette non-cessibilité s'applique aussi aux rade qui sont 
NE 07 ciig d’autres actionnaires non soumis à l'investissement 
sur les salaires. (Question du 21 juin 1956.) 

Réponse. — La clause d’incessibilité des titres que doivent conte- 
nir les statuts des étés de construction collectant la participation 
ee Murs < : ne concerner que les parts ou actions sous- 


sommes que les employeurs sont tenus d'investir 

fe divh à6p Par contre, ja, investi, insi pré- 
À 3 ea a we € 

ik 1 rélavetissément des bénéfices dans Sonetion, Sent 

une nsemble du 


limitant la distribution 
s ée t conterner l’e 
capRaE senteril eine que de VISE don bénélitee de le gecilé 


fl 








2327. — Mme mn A reg à M. te secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au si le maire d’une grande cité de Seine- 
ét-Oise a le droit de s'op r à l'attribution de logements aux 
instituteurs dans les habitations à loyer modéré municipaux. (Ques- 
tion du 22 juin 1956.) 


Réponse. — L'attribution des logements réalisés par les offices 
publics municipaux d'H. L. M. est eflectuée dans tes conditions 
déterminées par le décret du 26 juillet 1955, soit par le conseil 
d'administration de l'office, soit par une sous-commission prise parmi 
les membres de ce conseil. Même s'il est président ou adminis- 
trateur de l'office, le maire ne peut s'opposer systématiquement à 
l'aftribution de logements aux instituteurs. Ceux-ci peuvent pré- 
tendre à ces logements, au même titre que l’ensemble de la popu- 
lation, sous réserve qu'ils remplissent les cohditions exigées par Ja 
législahon sur les H. L. M., en ce qui concerne les plafonds de 
ressources et l'occupation des locaux. Ils peuvent, bien entendu, 
bénéficier le cas échéant de logements réservés aux fonctionnaires 
de l'Etat dans le cadre des dispositions de l'article 200 du code de 
rs et de l'habitation ou du décret n° 54-1119 du 10 novembre 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1274. — M. Castera demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
ei à la population, de lui faire connaître pour le départe- 
ment du Gers: 1° Le nombre de demandes d'aide soriale déposées au 
cours de l’année 195; 20 Le nombre de demandes d'aide sociale 
rejetées pendant la même période; 3° Le nombre de demandes d’al:0- 
cations miliaires déposées en 1955; 4e Le nombre de demandes 
d'allocations militaires rejetées pendant celte méme période. (Ques- 
tion du 18 avril 1956.) 


Réponse. — Des renseignements fournis par les services de la pré- 
lecture du Gers, il résulte que pour l'exercice 1955: 4e En ce qui 
concerne les diverses formes d'aide sociale autres que celle relalive 
à l'aide sociale aux familles dont les souliens indispensables effec- 
tuent ieur service militaire : 4.493 dossiers ont été examinés par les 
comanissions locales, dont 3.45$ ont fait l’objet d’une décision d’ad- 
mission, et 1.035 d’un rejet, ce dernier chiffre étant entendu compte 
tenu des appels présentés par l'administration contre les décisions 
d'admission jugées abusives; 2° en matière d'aide sociale aux 
familles dont les soutiens indispensables effectuent leur service :nili- 
taire . 283 dossiers ont élé examinés, dont 182 ont fait l’objet d'nne 
décision d'admission, et 101 d’un rejet; ce dernier chiffre étant 
entendu compte tenu des anpeis présentés par l'administration contre 
les décisions d'admission jugées abusives; 3° L'examen de ces cuif- 
res laisse apparaître que le pourcentage des admissions en matière 
d'aide sociale autre que celie relative à l’aide sociale aux familles 
dont les ssutiens indispensables eflectuent ieur service militaire est 
de 71 p. cent. Pour ce qui est de celte dernière forme d'aide sociaie 
ce pourcenliage est de 64 p. 100. 





2201. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique ot à la population, que la déchéance délinitive ou @rovi- 
soire de la puissance ternelie ou maternelle crée, très souvent, 
d'affreuses injustices. C’est ainsi que des hommes et des femmes 
très honorables, victimes très souvent du chômage, ou de la crise 
du logement, se voient privés dun droit de la puissance palernelle ou 
maternelle après des enquêtes qui ne sont pas toujours menées avec 
l'objectivité nécessaire. De pius, une fais privés de la garde de leurs 
enlants, des parents sont em,;échés de leur rendre .visite ou de las 
voir de quelque façon que ce sait, L'administration de l'assistance 
publique ou l'autorité judiciaire opposent à ces visites des relus 
inhumains. 1 s’est mème produit que des parents déchus provisoi- 
rement de la puissance paternelle ont été avertis de Ja mort de 
leur enfant plusieurs jours après le décès. Il lui demande: ie Dans 
quelles conditions grécises peut être prononcée la déchéarte de la 
puissance paternelle ou maternelle; 2e Quelle. est la procédure régie- 
mentaire qui doit être appliquée; 3° Queiles sont les voies de recours 
que possèdent les its frappés; 4° Dans quels cas les pères et 
mères déchus de la puissance paternelle ou maternelle, peuvent 
recouvrer celle puissance, et, en attendant, quels sont les droits de 
visite de ces garents. (Question du 14 juin 1956.) 


Réponse. — M. le garde des sreaux, ministre de la justice est sen 
qualifié pour répondre aux questions posées. Je signalerai seu'ement, 
en ce qui concerne la 4 question portant notamment sur ie droit 
de visite ées parents, que les services d’aide sociale à l'enfance ne 
sont qu'accidenteHement appelés à accorder ou à refuser ce droit, 
us 3. À y ppt portant déchéance me comporte pas de précisions 

ce “ 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1712. — M. Rociore expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sooiale que jes actes de biologie figurent sur une 
nomenclature Spéciale constamment complétée et mise à jour par 
une « commission de biologie » dans laquelle se trouvent des 
représentants du ministre de la santé publique, du ministre du tra- 
vaïl, du ministre de l'agroulture, de la direction de la sécurité 
sociale et des caisses, ainsi que des praliciens de biologie. Cette 
commission, comme la comm'ssion des « actes porfessionnels » 
décide non seulement de l'utilité diagnoslique d'un acte, mais de 
la valeur de remboursement à lui attribuer. À deux reprises. au 
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cours des deux dernières années, la commiss'on a re‘asé d'inscrire 
dans la noménclature le test de Nelson. L'administration a passé 
outre et a donné des instructions me — le test de Nelson soit 
pris en charge et remboursé à B par les caisses, à la condition 
qui soit exécuté par un des neuf laboratoires inscrits sur une 
liste remise aux guichetiers. 11 lui demande: 1° sur quels critères 
l'administration s’est-elle basée pour donner son agrément à ces 
laboratoires et pour le refuser aux autres; 2° cette liste restrict:ve 
ne porte-t-eïle Eas atteinte au libre choix du laboratoire pour les 
assurés sociaux, affirmé par l'article 11 du décret d'administration 
publique du 29 décembre 1915, en appl'cation de l'ordonnance du 
9 octobre 1945. L'administration a fourni celte liste aux guiche- 
tiers. Ceux-ci la communiquent aux assurés snciaux, le cas échéant, 
en leur disant qu'ils ne peuvent être remboursés parce qu'ils ne 
se sont pas rendus eux-mêmes chez un des biologistes désignés. 
Cette communication crée dans l'esprit des cssurés sociaux une 
hiérarchie dans les jiaboratoires, préjudic:able à la réputation de 
ceux qui ne sont pas agréés; 3° quelle est l'autorité qui s'est 
substituée à la commission de la nomenclature pour admettre le 
remboursement du test de Nelson et lui attribuer une valeur de 
remboursement à B 40; 4° l’article 4er de l'arrêté du 21 octobre 
4917 en vue de sauvegarder le secret professionnel des assurés 
sociaux stipule que: « Les gu‘chetiers sont tenus, pour effectuer 
le remboursement, d'exiger seulement la feuille de maladie cempor- 
tant le coefficient en B de l'analyse et le cachet du lahoratoire. En 
aucun cas, ils ne peuvent se faire communiquer l’ordonnance,: ni 
demander des renseignements sur la nature des examens eflectués; 
comment dans ces conditions, peuvent-ils savo'r, sans recourir au 
médecin de contrôle, que la mention B 40 signifie que l'assuré 
social à fait effectuer un diagnostic de la syphilis par le test de 
Nelson. {Question du 15 mai 1956.) 


Réponse. — 1° et 2° la nomenclature des actes de biologie rem- 
boursables par les caïsses de sécurité sociale résulté d’un arrêté 
du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale pris en appli- 
calion de l’article 11 de l'ordonnance du 19 octobre 1915 et qui 
reprend la nomenclature étabiie par arrêté du secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population après avis d’une commission 
s'égeant auprès du conseil supérieur des laboratoires. L'inscription 
du test de Nelson à ladite nomenclature n’a pas été par 
la commission précitée en raison du fait qu'il ne peut actuellement 
être exécuté avec toutes les garanties désirables que dans un 
nombre limité de laboratoires. 11 y a lieu toutefo's de rappeler que 
certaines analyses et examens de laboratoire ne figurant pas à la 
nomenclature peuvent cependant faire l’objet d’un remboursement 
lorsqu'ils sont cotés par assimilation à un acle de même impor- 
tance, cette assim'lation étant toutefois subordonnée à l'entente 

réalable de la caisse. C'est dans ces conditions que le secrétariat 

"Etat à la santé publique et à la population a estimé qu’en raison 
de l'intérêt certain qu'il présente pour le dépistage des maladies 
vénériennes, le test de Nelson pourrait être pris en charge par les 
caisses de sécurité sociale chaque fo's qu’il est eflectué avec les 

aranlies suffisantes. Il convient d'ailleurs de souligner qu'il suffit 

tout laboratoire qui pratique effectivement le test de Nelson de 
faire la preuve de cette activité pour que les assurés sociaux qui 
ont fat effectuer un tel examen dans ce laboratoire puisseñt en 
obtenir le remboursement, D'autre part, le secrétariat d'Etat à Ja 
santé publique et à la ulation ayant estimé que cet examen 
pouvait être assimilé à la culture &1 gonocoque colée B 40, des 
recommandations dans ce sens ont été adressées aux organismes de 
sécurité sociale dont fait état l'honorable parlementaire; 3° aucune 
autorité ne s’est substituée à la commiss:on de la nomenclature 
mais la nomenclature ayant prévu la possibilité d’une assimila- 
tion, il était normal que les indications émanant du département 
de la santé publique soient portées à la connaissance des caisses 
de sécurité sociale concernant les conditions dans lesquelles l’exa- 
men en question pourrait faire l'objet d'un remboursement par 
assimilation; 4° les instractions dont il est fait état ci-dessus et 
qui n'ont qu’une valeur interne ne doivent faire l'objet d'aucune 


publicité auprès du public et, par conséquent, les agents des caisses 


sont tenus, en ce qui les concerne, au secret professionnel. Il y a 
lieu de rappeler que l'examen en question étant soumis à la 
formalité de l'accord préalable et celui-ci n'étant donné qu'a 
avis du contrôle médical, les guichetiers sont tenus de 

à son remboursement sur la base de l'assimilation acceptée par 
le DS conseil sans avoir à demander des renseignements sur 
£a nature, 





2154 — M, expose à M. le secrétaire d'Etat au 


travail et à la sécurité sociale malgré. la réponse qu'il a donnée 
que. ré. po 

le 21 juin 1955 à sa question écrite n° 16661 : la caisse sie d’at- 
locations familiales la région farisienne, à Paris (9), 9, rue de 
Liège, prétend maintenir les dactylographes dans les professions 
libérales étant donné que, dans la nomenclature des industries et 
professions de la statistique générale de la France, annexée au décret 
relalif au classement des industries et PS au Journal 
officiel du 7 mai 1926, les travaux de ylograph nt avec 
les écrivains publics et les comptables et appartiennent à la catégo- 
rie des professions libérales, section 7, sg cage 1 D; da sem- 
ble pour le moins élrange que, de toutes les istrations avec 
lesquelles une artisane est en contact, seule la caisse "centrale 
d'allocations familiales susvisée ajt cette attitude, qu'elle a d’ailleurs 
abandonnée vis-à-vis des dessinateurs dont la profession Ês ge elle 
aussi, dans le sous-groupe 7 D, section 7 de la nomenc! susvi- 
sée. 11 lui demande s’i le intervenir e la caisse en 
cäuse pour qu’elle consente à regarder d’une umaine le cas 
des dactylographes dont la situation reste toujours précaire, 





retraite, Il lui demande: 1° si une caisse de retraite que régit 


ue soit son classement dans telle ou telle nomenclature. (Question 
u 12 juin 1956.) 

-Réponse. — L'honorable parlementaire est informé qu'une enquête 
est actuellement en cours auprès de ia caisse centrale d'allocations 
familiales de ja région parisienne au sujet des faits signalés. 





2155 — M. Frédéric Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la Sécurité sociale que depuis le scandale du suicide du 
chet du contentieux dé l’U.R.S.S.A.F, les employeurs ayant affaire 
à la sécurité sociale, 47-19, avenue Simon-Bolivar, n’ont plus accès 
dans les bureaux du contentieux, nais doivent attendre dans le 
hall principal le bon vou'oir des deux employés chargés de les 
récevoir, de sorte qu'il arrive-fréquemment que l'attente se mets 
pendant trois ou quatre heures, Ce qui est d’aulant plus regrettable 

ue les démarches ont très souvent pour but de faire connaitre 
es erreurs commises par l'U.R.S.S.A.F. Il lui demande: 1° si le 
nombre des emp:oyés chargés de recevoir le public ne pourrait être 
augmenté, de telle manière que l'attente ne dure jamais plus d'une 
demi-heure; 2° si un registre des réclamations ne pourrait pas être 
tenu à la disposition du public pour que la direction de l’U.R.S.S.A.F, 
soit tenue au courant des errements commis par ses services. 
(Question du 12 juin 1956.) 


Réponse. — Les organismes de sécurité sociale sont des organis- 
mes autonomes administrés par un conseil d'administration (ou 
une commission adrninistrative) élu. Ce conseil (ou celle commis- 
sion) est chargé de la gestion et de l’organisation des services et 
le droit de tutelle et de contrôle que possède le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale sur ces organismes en vertu de l’ar- 
ticle 25, paragraphe 4, de l'ordonnance du 4 oclobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale n'est susceptible de s'exercer 
qu à l'encontre des décisions prises par le conseil d'administration 
lorsque celles-ci sont contraires à la loi ou de nature à compro- 
mettre l'équilibre financier de l'organisme, Les faits signalés con- 
cernent l’organisation des services de la caisse qui est de la seule 
compétence de la commission administrative de l’U.R.S.S.A.F. et 
la solution à envisager ne saurait être imposée à l'union par l’auto- 
rité de tulelle, sans contrevenir au principe de l'autonomie des 
organismes de sécurité sociale. I1 est toutefois précisé qu'une 
enquête va être ordonnée à ce sujet dans Je cadre de la mission 
4 ps qui incombe au secrétaire d'Etat au travail et à la sécu- 

sociale, 





2175. — M, Maurice Schumann demande à M, le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale si un employeur, qui a fait une 
offre d'emploi dans un journal, peut indiquer dans le texte d’an- 
nonce « réponse aux iniliales… au bureau du journal, en indiquant 
âge, références et prétentions », (Question du 13 juin 196.) 


Réponse. — Sous réserve de l'application des dispositions de l’or- 
donnance n° 45-1030 du 2% mai 1945 relatives à la publication des 
annonces d'offres et de. demandes d'emploi dans la presse, rien ne 
parait s'opposer, en l’état actuel de la réglementation, à l'insertion 
d'une annonce dans la forme signalée par l'honorable parlementaire. 
Cependant, au cas où cette annonce semblerait couvrir des agisse- 
ments suspects, une enquête pourrait être effectuée par les services 
du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale si des rensei- 
gnements complémentaires leur étaient communiqués. , 





2287. — M. André Mutter attire l’attention de M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à là sécurité sociale Sur: les articles 1 et 4 de l'annexe 
à l'arrêté du 13 janvier 1956 introduisant dans les statuts du régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des médecins non salariés 
une ciause en faveur des médecins qui, après quelques années 
d'exercice cesseraient d'exercer et de coliser avant d’avoir droit à 
la retraite; désormais, ils CT sauvégarder leurs droils par uné 
« adhésion » volontaire toute « facultative » et lé versement d'autant 
de cotisations que d'années d'arrêt jusqu’au jour de la prise KM 

’arrêt 
susdit peut, en contradiction avec les staluts de base, et avec l'esprit 
de cet arrêté, en forcer la lettre jusqu'à faire d'une disposition prise 
en faveur dés jeunes médecins qu’une cessation prématurée la 
médecine non salariés priverait du droit à la retraite, une lité 
injusiifiée que les textes ne comportent pas, lésant les vieux méde- 
cins qui, ayant différé librement de prendre leur retraite à 65 ans 
nantis déjà de tout leur ont librement cessé la médecine non- 

ariée pour devenir salariés et cotiser à une autre caisse. (Ces 
médecins se voient réclamer, pour entrer en retraite des cotisations 
pour leurs années d'inexercice); 2° si la caisse en question peut 
reluser leur retraite à ces vieux médecins en subordonnant son 
octroi au rachat d'un droit imprescriplible, notamment en exigeant 
d'eux un acte écrit d'adhésion volontaire à des cotisations; 3° enfi 
s’i n'est Le Hlicite de procéder ainsi en notant encore le défau 
de tout préavis pe as en temos ulile la caisse À 
informer de ses intentions lés vieux médécins spécialement jatéres- 

s. (Question du 2 juin 1956.) à 

Pre — 1° et 3e Aux termes de l’article 44, 2 alinéa, de la lol 
ne 52-799 du 10 juillet 1952, ne peuvent cotiser, à titre facultatif que 
les personnes qe a nt « ne peuvent prétendre en raison de 
leur âge aux allocations v par la loi . (du 47 janvier 198) et 


n’exércent aucune ect s lle susce de les psaur 


jettir à un régime de sécurité sociale ». D'autre part, l'obligation 

t É sée atio 
sen ouE Pt LS A régeentstion 
de médecin, lorsque le droit es ouvert, ne concerne que l'activité 
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d'assurance visilesse 
l'acquisition de 110 
de cotisations (4 1 annueïle), soit le verse- 
mt d'un capital de A l'encontre des Line es 
r le législa en cæ con“erne l'allocation 
Re Sn 11 asvier 98, n1 le récément D nt les caisses de 
non salariés d'accorder des re complémentaires à raison € acti- 
vités exercées antérieurement à lication de la loi. La retraite 
complémentaire étant calculée sur Ja des cotisations versées, il 
est donc normal qu'un capital de rachat correspondant aux années 
d'aciivité professionnelle n'ayant pas donné lieu à payement de eoti- 
sation soit demandé aux médecins qui désirent obtenir celte retraite. 
Les médeeïns qui n’ont pas acquis 140 points de retraite, peuvent 
obtenir, à partir de l’âge de sixante-cinq une reiraite propor- 
tiomnel!e calcuiée Re Ten + ane © nts acquis 


ceci à conditien d'"oir 
nt dües, de cesser l'exercice de 
non Salarié — ou d’avoir 
cotisé — pendant une durée ou supérieure à dix années, mais 
inférieure à vingt. Les médecins qui ont exercé, ou ont versé 


i proportionnelle ou la retraite caiculée sur 
la base de 1% poinis à condition de racheler les points manquanis. 
En cas de rachat, il est attribué à titre gratuit un point par année 
d'exercice de la ge grue de médecin en qualité de non salarié, 
accymplie avant 1 janvier 1949, date de mise en vigueur du 
régime, ef avant que l'intéressé ait atteint l'âge de soixante. cinq &Bs. 
Li est précisé l'allocation du régime minimum est allouée à tout 
médeein au moins soixante-cing ans — ou, en €as d maptilude 
au travail, de soixante ans — qui cesse d'exercez sa prolession 
cuimme non salarié. 





2312. — M. Plaisance expose à M. le secrétaire d'Elat au travail 
et à la sécurité sociale que la loi ne :0-891 du 1 août 1950 accorde 
aux bénéficiaires d'une rente, pension, allocation, au titre d’un 
régime de sécurité sociale, une réduction de 30 p. 100 pour un voyage 
annuel sur les réseaux Sociéié nalionale des chemins de ler français. 
Sont loutelois exeius de cel avantage les conjoimis qui ne bénéti- 
<ient d'aucun régime de sécurité sociale. Les pensiennés vieilesse 
ayant une conjoinie dans ee cas, sont appelés à voyager seuls ou à 
payer place entière à leurs épouses, ce qui eonslilue une lourde 
charge pour leurs modestes ressources. IL lui demande s'il compte 
éiendre le bénélice de celie réduction à 30 pe 100 sur un voya 
annuel Société nationale des chemins de fer français aux conjoints 
ne bénéficiant d'aucune retraite et n'exerçant aucune activité sala- 
riée, commerciale, artisanale ou lilféra.e. (Question du 21 juin 1%%6.) 

Réponse. — La ‘oi n° 50-89 du 1er août 1950 accorde des lacitités 
de transport sur les réseaux de la Société nationale des chemins de 
fer mr. gr à certaines calégories de pensionnés où retraités d'un 
régime sécurité sociale. Toutefois l'article ter de ladite joi réserve 
exclssivement le bénétice d’une réduction tarifaire de 30 p. 100 sur 
un billet annuel aller et retour au titulaire du titre de pension. 1! 
est fait observer que la question de l'extension des dispositions de 
la loi du 1er août ia aux conjointes non salariées des Bénétieia jres 
actuels qui nécessiterait l'octroi de crédits supplémentaires, relève 
plus directement de la compétence de M. le ministre des affaires éeo- 
nomiques et financières. 11 convient toutefois de gs ont été 

plusieurs propositions de loi lendant à faire bé ier les 
e<onjointes des retraités de la réduction de 30 p. 100, mais aueune 
décision n'est encore intervenue. 





2328. — M. d'Astier. de La Vigerie expose à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale que loutes les communes dans un 
rayon de quinze kilemètres autour de la ville de Rennes (Ille-et- 
Vilaine) sont devenues des communes dortoirs du fait du développe- 
ment industriel de celte ville (instalation des usines Citroën) et 
des difficultés de logement. li lui demande s’il verrait la possibilité 
d'étendre à une zone de quinze kilomètres autour de Rennes le coeff- 
cient d'abattement de zone de cette ville. (Question du 22 juin 1956.) 


Ré . — HR n'a pas paru opportun €’ er de modifications 
dès à présent, dans les cas ers par l'hérsrable par- 
lementaire, aux taux d'abattement bles en matière de pres- 
tations familiales, En eflet, le Gouvernement, soucieux de ne pas 
rompre la ligne d'une évolution réclamée par la grande é 
des travailleurs, a l'intention de réduire progressivement les taux 
d'abaltement en vigueur afin d'aboutir, tant en malière de prestations 
familia:es que de minimum interprofessionnel garanti, à la suppres- 
sion des zones de salaires par éla aussi rapprochées que possible. 
D’eres et déjà les abattements zones viennent de faire l’objet 
d’une d'un tiers en vertu de la loi me 56-263 du 17 mars 
4956 pour les prestations familiales et du décret ne 56-266 du 17 mars 
495% pour le interprofessionnel garanti. Ces mesures sont 
RE À sont nues à age ag À ca Re y ne 

qu'une vers e 
abattements de zone. Les différences dont ss. sigéont les alloca- 
taires résidant dans une zone de quinze kilomètres autour de Rennes 
ont donc été sensiMlement réduites et-seront appelées à disparaître 
dès qu'une mesure d'ordre général pourra être prise. 





2329. — M. Boecary-Monsservin expose à M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale qu'un fonctionnaire municipal 
titulaire, détaché pour une durée limitée (cinq ans) dans un 
internat de © Lao em 5 en régie d'Etat, s’est vu refuser son 
affiliation à la fois par Pre au de lee 
allocations familiales et par la caisse départementale des allocations 








| 


ce à laquelle l'internat est abligaltoirement 
tout Le resie de sen personnel, Le fonds mational ne 
considérant que la qualité de l'employeur motive som relus par 
la circulaire du minisire de l'éducation nationale 
ier 1948. La caisse départementale &'allucalions 
it ressortir que l'intéressé conservant le régime « fence- 
tionnaire », en ce qui concerne la sécurité sociale, ne peut dépendre 
régime particulier de sécurité sociale pour certaines 
prestation: du régime général pour d'autres. I lui demande de 
quelle façon il est possible de faire bénéficier l'intéressé des pres- 
tations familiales auxquelles il peut légitimement prétenire et quel 
est l'organisme qui doit les lui verser. Question du 22 juin 1956.) 
Réponse. — Pour permeltre de faire procéder à une enquéte sur 
le cas signalé, l'honorable parlementaire est invité à bien vouloir 
iser, sous le timbre du 1# bureau de la direction générale de 
sécurilé sociale, les nom, prénom et adresse de l'agent en cause, 
ainsi que l’élablissement dans lequel il est détaché. 


2352. — M. Barthélemy appelle l'attention de M. le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale sur les conséquences fâcheuses 
du non versement par le Eréser des sommes dues à la caisse 
nationale de compensation pour le payement des majorations insti- 
tuées par la loi du 27 mars 1956, cette situation ayant pour résultat 
de contraindre certaines caisses de prévoyance sociale artisanales 
à différer le versement de ces majorations aux ayants dreit. It Lui 


… demande quelles mesures il compte prendre pour que soient tenus 


les engagements pris envers la caisse naliunale de compensation. 
(Question du 26 juin 1956.) 

- Réponse. — Les sommes nécessaires ont été mises à la disposi- 
tion des caisses nationales de compensation des organisations aute 
nomes de non salariés. 





2524. — M. André Marie expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale les difficultés soulevées par l'appli- 
cation au personnel employé par les syndicats de rivières du taux 
de colisations dues au titre de ja législation des accidents du 
wavaif et des maladies professionnefles. Les associations syndicales 
de propriétaires, constituées en vertu dé la loi du 21 juin 1865 
et ayant pour objet Fexécution des travaux de curage, de faucar- 
dement et de remise en état des rivières non navigables et non 
flottables doivent aëquitter, par assimilation à la catégorie « travaux 
publics » et « industrie du bâtiment », des cotisations « accidents 
du travail » au taux de 9,40 p. 100 pour tloul le personnel employé, 
qu'il s'agisse des ouvriers ou des secrétaires ou employés de bureau 
du syndicat (barème établi par l'arrêté ministériel du 21 novembre 
1965, après avis du comité technique national du bâtiment et des 
travaux publies, à forme paritaire}. Or, suivant les indications 
fournies. par le directeur régional de la sécurité sociale, un syndicat 
intercommunal ayant pour objet lexécution des mêmes travaux 
peut bénéficier du taux de 2,2 p. 100 prévu pour les administrations 
communales. H y a là une anomalie, puisqu'en matière d’assu- 
rance, il apparaît que le risque seul soit à considérer et non pas 
la législation qui a créé l'organisme ou la collectivité maitre de 
l'œuvre. Il ajoute qu'en ce qui concerne la Seine-Maritime, Îles 
cours d'eau non navigables présentent le minimum de risques 
d'accidents, leur profondeur ne ee généralement pas 
4 mètre. 11 lui demande s'il ne serai pas équitable de ramener 
uniormément le taux des ossuranees « accidents du travail » à 
2,20 p. 100 pour les ouvriers cureurs et le personnel du secrétariat 
quelle que soit la forme de l'association prenant en charge es 
travaux. (Question du 5 juillet 1956.1 

Réponse. — 1° Selon la nomenclature officiell: des entreprises, 
établissements et toutes activités collectives, publiée en application 
du décret n° 47-142 du 16 janvier 1947 et modifiée par le déeret 
du 2 août 1949, les travaux de curage de fossés, de puils, de rivières 
(sauf drag ) ressorlissent des travaux publics. L'arrêté du 
21 novembre -49%55 fixant le barème des cotisations accidents du 
travail prévu à l'article 2 de Farrêté interministériel du 19 juil- 
let 1954, pour les industries du bâtiment et des travaux publies, 

voit pour les « ge À gag » le taux de 9,40 p. 100 applicable 
partir du 4e vier 1956. Ce taux représente risque moyen 
des diverses activités groupées sous la dénomination « travaux 
ics », lesquelles comprennent des activités à risques très impeor- 
anis, telles que les constructions d'ouvrages d'art, et des activités 
moins dangereuses, telles qüe le « curage des fossés et rivières, 
le pavage routes, etc. », et est, suite, = png à toutes 
les. entreprises classées dans les « travaux publies », quels que 
soient leurs va ? res. Le comité technique national des 
industries du b4 nt et des travaux er og paritaire 
consultatif, a été saisi des inconvénients résultant de l'application 
d’une tarification unique r les travaux publics. Mais les repré- 
sentants de cette profession se sont toujours © au sein dudit 
comité à la fixation de plusieurs taux corres ant aux différentes 
activités groupées sous la dénomination « travaux publics ». La 
question sera d'ailleurs posée à nouveau lors de la prochaine 
réunion; 2° le barème annexé à l'arrêté du 28 novembre 1955 
fixant le barème des cotisations accidents du travail prévu à 
l'article 2 de l'arrêté interministériel du 19 juillet 1954 pour les 
du groupe interprofessionnel prévoit, pour les administra- 

tions communales, un taux de 2,20 p. 100 applicable à compter 
du 1 janvier 1956 dans le cas où lesdites administrations occupent 
mins de vingt salariés. Ce taux, qui couvre les risques (dont 
certains, tels que ceux engendrés par des fonctions sédentaires, 
sont très faibles) de toutes les activités exercées sous la respon- 
sabilité des administrations communales est, comme le taux fixé 
pour les travaux publics, un taux moyen déterminé en fonction des 
dépenses effectuées au titre des accidents survenus dans l’ensemble 
des administrations psusvisées;, 3° 4 commission nationale des 
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accidents du travail instituée l’article 35 de l'ordonnance du 
# octobre 19145 portant organisation de la sécurité Sociale, statuant 
sur un recours formé par un syndicat intércommunal qui, en 
raison de la nature de son activilé: l'entretien du réseau routier 
d'un canton, avait été classé par la caisse nale de sécurité 
sociale parmi les entreprises de travaux publics, a estimé que 
le personnel de ce syndicat, lequel fonctionnait avec les fonds 
des communes qu’il per devait être considéré comme appar- 
tenant à la catégorie du pos communal. Le taux de cotisation 
prévu pour le personnel des administrations communales, appli- 
cable quelles que soient les tâches confiées à ce personnel, a, 
par suite, été notifié au syndicat intercommunal requérant. Les 
associations syndicales de propriétaires constituées en vertu de 
la loi du 21 juin 1865 et. ayant pee objet l'exécution des travaux 
de curage, de fancardement et de remise en état des rivières non 
navigables et non flottables, fonctionnant à l'aide de capitaux pri- 
vés, ne sauraient donc être assimilées aux syndicats intercommu 
naux et bénéficier ainsi du taux fixé pour le personnel des admi 
nistralions communales. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2073. — M. Marcel Noël s'étonne auprès de M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme de la réponse 
donnée le 30 mai 196 à sa question n° 1:69. Ne se référant ni à un 
cas d'espèce, ni à une difficulté particulière, il posait une question 
de principe qui appelait une réponse de principe. Il importe peu, 
en eflet, que des ‘difficultés se soient où non oduites, et lui 
demande: 1° dans quelles conditions s’eflectuerait à des conduc-- 
teurs de chantiers détachés sur une base aérienne de leur dépar- 
tement le remboursement des frais engagés; 2° s’il existe ou non 
des texles réglementaires pris en-applicalion de l’article 14 du 
décret du 21 mai 1953, (Question du 6 juin 1956.) 


Réponse. — Le cas visé par l'honorable parlementaire n’a pas fait 
l’objet de disposi'ions particulières. D'une manière générale d’ail- 
leurs, l’arliclé 1: du décret du 21 mai 1953 n’a donné lieu, de la 
part du département des finances, à aucune instruction de caractère 
réglementaire. L'administration des travaux publics n'ayant pas eu 
connaissance de difficultés soulevées par l'application de ce tex'e, 
dont la signification ne semble pas comporter d’ambiguïté, il appa- 
raît que la Re d'un cas d'espèce bien défini pourrait seule 
permettre à l’administration de fournir les explications propres à 
ce cas. 





2085 — M. Penoy expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux tra et au tourisme que de nombreuses exploi- 
tations agricoles se trouvent obligées, pour éviter un suréquipement 
incompatible avec la siluation de leur trésorerie, de recourir à 
l'entr'aide et aux prêts de matériel pour l'exécution ae. certains 
travaux ou transports. Il s'ensuit que les remorques et les tracteurs 
composant les attelages pèuvent avoir des propriétaires différents 
et, en conséquence, comporter des numéros d’exploila‘ions diffé- 
rents. 11 lui demande s’il compte donner des instructions aux ser- 
vices de police et de gendarmerie pour que les cultivateurs qui 
utilisent des attelages ainsi composés ne fassent pas l’objet de 
poursuites administralives. (Question du 7 juin 41956.) 


Réponse. — Afin d'éviter à l'avenir les difficultés signalées par 
l'honorable parlementaire, il a été demandé à MM. les ministres 
de l'intérieur et de la défense nationale de bien vouloir roppolse 
aux services de police et de gendarmerie placés sous leur autorité 
respective qu'aucune réglementation n'interdisant la circulation 
d'ensembles formés par des trac'eurs et des remorques agricoles 
appartenant à des propriétaires différents et portant, par ro uent, 
des numéro d’exploitation différents, il n'y avait pas lieu d’intenter 
des poursuites aux agriculteurs u'ilisant des ensembles ainsi 
composés. A 





2269. — M. Pierre Pommier ge à M. le 
au 


aux travaux publics, aux transports : 1° quels sont | 
les ponts détruits par faits de guerre et non rocsnetrulté sur les 


s fleuves français; 2° les raisons pour +; ji ces ponts 
n’ont pas été réédifiés. (Question du 12 in 1956.) . 

Réponse. — Pour les seules voiries nationale et départementale, 
il reste à recons‘ruire: a) sur la Seine, 9 ponts appartenant à la 
voirie nationale, 28 ponts appartenant à la voirie départementale ; 


b) sur le Rhône, 8 ponts appartenant à la voirie nationale, 4 ponts. 


appartenant à la voirie départementale; c) sur la Loire, 3 ponis 
appartenant à la voirie na‘ionale et 3 ponts appartenant à la voirie 
départementale. La liste de ces ouvrages ne peut, en raison de sa 
longueur, être donnée dans ie cadre de la présente réponse, mais 
l'honorable DORE pourra, s’il le désire, en demander com- 
munication à la direction des routes. La reconstruction de 7 des 
ponts ci-dessus visés est en cours. Quant aux au'res, les travaux 
en seront Land jh au fur et à mesure que les disponibilités finan- 
cières le permeltront, suivant l'ordre de programmes établis chaque 
année. Ces programmes sont étudiés en tonclion de l'importance 
que présente lPouvrage pour la circula'ion générale. Mais le fait 
que Fopération présente plus ou moins de facilités de réalisation, 


A l'heure actuelle, si les conditions de financement 





ou s'avère plus où moins coûteuse peut aussi er, De: plus, inter- 
yient également l’état des ponts provisoires dont certains arrivés 
à la limite d'usure ne peuvent plus ê‘re maintenus sans danger. 
vues par 
la loi du 3 avril 1955 sont m Pnues, On ait prévoir que tous 
les ponts sur routes nationales seront reconstruits en 1962. 11 n’en 
sera pas de même pour les ponts départemen‘aux pour lesquels le 
rythme de reconstruc'ion sera fonction de dispositions nouvelles 
à intervenir, compte tenu de ln modicité des crédits et de l’impos- 
sibilité pour un ouvrage donné d'élaler le financement au delà 
de 1957 dans le cadre de la loi du 3 avril 1955. 


2313. — M. Besset rappelle à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 

olics, aux transporis et au tourisme qué l'accès à l'école d'appii- 
Calion de travaux publies est exclusivement réservé. aux candidats 
du sexe masculin (décret ne 53-1408 du 14 novembre 1953). Or, des 
fernmes ont été nommées ou reclassées ingénieurs T. P, E. notam- 
ment dans le service des tases aériennes. 1 ù a donc lieu de penser 
qu'elles tienrent aussi bien leur place que leurs collègues du sexe 
masculin. Comple tenu, par ailleurs, de ce que les femmes sont 
adrnises à concourir à l’école centrale des arts et manufactures, il 
lui demande si la nouvelle éco'e d'application des travaux publics 
sera ouverte aux femmes, En outre, si le statut particulier en cours 
d'élaboration modifiera le recrutement pour cette école, de manière 
È mure aux femmes d'y être admises. (Question du 21 juin 


og «ad — Il est exact que, lors de la création du cadre spécial 
des ingénieurs des travaux publics de l'Etat des bases aériennes, 
deux agents féminins occupant des emplois particuliers ont vu 
être nommés, les textes relatifs à crtte intégration A Le pas exclu 
le personnel féminin de la titularisation: mais il s'agissait là d’une 
mesure unique et exceptionnelle, Au contraire, le recrutement 
normal par la voie de l’école d'application des ingénieurs des tra- 
vaux publics de l'Etat s'effectue par concours ouvert uniquement 
aux candidats du sexe masculin, les diverses tâches qui peuvent être 
confiées aux ingénieurs exigeant des aptitudes physiques spéciales 
et tous les ingénieurs devant être aptes à occuper un emploi quel- 
conque de leur grade. Les fonctions d'ingénieur des travaux publics 
de l'Etat comportent en effet « des Ton et opérations sur le 
terrain » en toutes circonstances et à toute époque de l’année: les 





- candidats aux concours doivent d’ailleurs fournir un certificat délivré 


par un médecin assermenté de l'administration des travaux publics 
attestant notamment qu’ils peuvent satisfaire à ces obligations. Cela 
exclut nécessairement les candidats du sexe féminin. 





2384. — M. Maurice Schumann demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux aux transports ot au tourisme si le statut 
particulier des commis des ponts et chaussées doit être prochaine- 
ment homologué. Il rappelle, à ce propos, que le traitement des 
commis des ponts et chaussées qui étaient, en 1920, assimilés aux 
instituteurs, est toujours à l'indice 240, (Question du 26 juin 15%.) 


Réponse. — Un pe de décret portant règlement d’administra- 
tion publique relatif au statut PO du corps des commis des 
ponts et chaussées (commis et agents principaux) a été adressé 
LA quelques mois par le secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux 

ansports et au tourisme, aux-départements ministériels appelés à 
contesigner ce texte: Budget et présidence du Conseil (direction 
de la fonction publique). Ce dernier département a fait part de 
son accord sur le projet. Le secrétaire d'Etat au budget a été prié 
récemment de faire connaître ses observations. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance du 11 juillet 1956. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 





Page 3396, 1 colonne : 

Réponse de M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce à 
la question n° 1509 de M. Tixier,Vignancour. . 

1% ligne du texte de la réponse: 

Au fieu de: « article 2 du code de l'artisanat s, 

Lire: « article 23 du code de l'artisanat », 


1 
Rectification 
au compte rendu in extenso de la 1 séance du 23 uillet 195. 
Journal officiel du 21 Ju'llet 196.) 





‘ Dans le scrutin (ne 210) sur l'amendement de M. Gfbert Martin 
à l'article 11 du projet portant dotations budgétaires pour 1956 
(deuxième lecture) : 

MM. Couinaud et Pelleray, portés comme ayant volé « pour », 
déclarent avoir voulu voter « contre ». 





Paris. — lupruuerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








